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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 15.474 du 2 septembre 2002 
admettant une fonctionnaire ô faire valoir ses droits 
â la retraite 

RAINIER III 

PAR LA CiRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi 	975 du 12 juillet 1975 portant - statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu la loi ri' 1.049 du 28 juillet 1.982 sur les pensions 
de retraite des fonctionnaires,- des magistrats et de 
certains agents publics, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.626 du 28 mai 1986 
portant nomination d'un Agent d'exploitation à 
l'Office des Téléphones ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
en date du 26 juin 2002 qui Nous a été cônimitiniquée 
pe Notre Ministre drEtat ; 	• 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Jeannette LAVAGNA, épouse CRACCH1OLO, 

Agent d'exploitation à l'Office des Téléphones, est 
admise à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 23 septembre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le deux 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

INFORMATIONS (p, 1513). 

SNSERJIONS LÉGALES ET ANNONCES (p. 1514 er p. 1545). 
■■•■■■■■■■••■ 

Par le Prince, 

Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 
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Ordonnance Souveraine el' 15.494 du 6 septentbre 2002 
portant nomination d'un courtier marifinte. 

RAINIER 
PAR LA GRACE Dl DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 1-.512-1 du.Code de la Mer: 

Vu Notre ordonnance n" 4.462 du 11 mai 1970 
portant nomination d'un courtier maritime ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en. 
date du 31 juillet 2002 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'Etat 

,Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER 

M. Gérard Constant Joseph TOMATIS est nommé 
courtier maritime. 

ART. 2. 

Notre ordonnance n° 4.462 du 11 mai 1970, susvi-
sée, est abrogée. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services'' Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le six septembre 
deux mille deux‘ 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

R. NOVELLA. 

Ordonnance Souveraine n) 15.496 du 10 septembre 
2002 portant naturalisation numégasque, 

RAINIER 111 
PAR 1,A GRACE DL DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été.  présentée par la Dame. 
Mercédès, Rosita ToRre, veuve CELCSTIN, tendant à son 
admission parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n" 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi n° 1.-199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 23 2 de l'ordonnance organique du 
9 Mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance re 403 du 1.5 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Courônne entendu lors de sa 
séance du 7 janvier 2002 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La Dame Mercédès, Rosita TORNE, Veuve CELESTIN, - 
née le 10 juin 1924 à Paris (14 {ne), est naturalisée moné-
gasque. 

Elle sera tenue et réputée comme telle et jouira de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par l'article 13 de la loi 
n° 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monac,o, le dix septembre 
deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Prés' ident du Conseil da : 
P, DAvosT. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel te 2002-542 du 16 septembre 2002 
fixant l'assiette (les cotisations dues aux organismes 
sociaux pour les gens de maison et certaines catégo-
ries fie personnels occasionnelhanent mployés par 
les associatimis. 

Nous, Ministre irin..at de la Principauté, 

Vu ronlonnancedoi n' 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; • 

Vu la loi n" 637 du 11 ianvier 1958 tendant &créer et a organiser la 
mndecine du travail. modifiée 

Vu la loi n' L072 du 27 juin 195-1 concernant les associations ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 92 du 7 novembre 1949 mortfiant 
et codifiant les ordonnances souveraines d'application de l'ordon-
nance-loi n' 397 du 27 septembre 1944, susvisée, modifiée 

Vu I Lionnance souveraine if 1.857 du 3 septembre 1958, relative 
à l'organisation et au fonctionnement de l'Office de la Médecine du 
Travail, madifiée • 

Vu. l'ordonnance souveraine n' 4.739 du 22 juin 1971 fixant. le 
régime des prestations dues aux salariés, en vertu de rordorinance.ioi 
[1'397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident, maternité, 
invalidité et décès. modifiée ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' L355 du 11 octobre 1956 relative 
aux congés payés annuels des concierges d'immeubles à usage d'habi-
tation et des gens de maison, modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel re 2002-455 du 29 juillet 2002 fixant le taux 
de cotisations dues aux organismes sociaux pour les gens de maison et 
certaines nntégories de personnels occasionnellement employés par 
les asseciations ; 

- Vu l'arrêté ministériel Ir 2002453 du 29 juillet 2002 fixant le 
régime des cotisations dues aux organismes sociaux certainescatégo-
ries de personnels occasionnellement employés. par les associations; 

Vu• l'arrêté ministériel n° 2002454 du :29 juillet 2002 fixant le 
régime des cotisations dues aux organismes sociaux pour les gens de 
maison ; 	• 

Vu les avis émis respectivement les 27 et 29 mars 2001 par.le 
Comité de Contrôle et le Comité Financier de la Caisse de. 
Compensation des Services Sociaux ; 

Vu la 'délibération ,..du • Conseil de Gouvernement. en date du 
11 septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le pourcentage du salaire des gens de maison et certaines catégo-
ries de personnels occasionnellement employés par les a.ssociations sur 
lequel s'applique le taux de cotisation à la Caisse de Compensatian 
des Services Sociaux est fixé ainsi qu'il suit : 

• 17 % du ler octobre 2002 au 30 septembre 2003 

• 21 % du 1 octobre 2003 au 30 septembre 2004 

• 25 du ler octobre 2004 au 30 septembre 2005 

« 29 91. du I" octobre 2005 au 30 septembre 21X16 

• 33 % p.nttir du 1'1" octobre 2006. 

ART, 2. 

L'arrêté ministériel n" 2002-455 du 29 juillet 2002 fixant k taux 
de cotisations dues aux organismes sociaux pour les gens de maison 
et certaines catégories de personnels occasionnellement employés 
par les tis,s0eiatiotIS est abrogé. 

Aar, 

Le Conseiller de Gouvernement pour les 'l'uvaux Publies et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du misent arreté. 

Fait il Monaco, en 	du Gouvernement, le seize septembre 
deux mille deux. 

4firtistre (l'État, 
P. 1,Ecetuton. 

Arrêté itliniteriel n° 2002.543 du 16 septembre 2002 
modifiant là nomenclature générale des actes profes-
sionnels des médecins, des. chirurgiens-dentistes, des 
sages-femmes et des auxiliaires médicaux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu rordonnance-loi n" 397 du 27 septembre 1944 perlant création 
d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

Vu la loi n" 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et. à codi-
fier la législation sue le déclaration. la réparation et l'assurance des-
accidents du travail, modifiée ; 

Vu la loi n' 1.048 du 2$ juillet 1982 instituant un régime de pres-
tations sociales en faveur des travailleurs indépendants, modifiée.; 

Vu l'ordonnance souveraine du le 92 du 7 novembre 1949 modi-
fiant et codifiant les ordonnances d'application de rordonnancedoi 
n' 397 du 27 septembre 1944, susvisée, modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n` 4.739 du 22 juin 197.1 fixant le.  
régime des prestations dues aux salariés en verta de l'ordonnance-
loi n' 397 du 27 septembre 1944, en cas de maladie, accident, mater-
nité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 84-688 du 30 novembre 1984 relatif à la 
-nomenclature générale des actes professionnels des médecins, des 
chirurgiens-dentistes, des sages-ferruneset des .atxilia ires médicaux, 
modifié ; 	- 

Vu la délibération- dit Conseil de Gouvernement en date du 
11 septembre 201,12 ; 

»Mouse 

ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions de la deuxième partie (Actes médicaux n'utilisant 
pas les radiations ionisantes) de la nomenclature générale des actes 
professionnels, titre 1V (Actes portant sur le cou), chapitre 1" 
(Larynx), sont modifiées courtine suit : 

Article 2 

Rééducation de la voix, da langage, et de la parole 

Le bilan orthophonique fait l'objet d'une prescription médicale, 
accompagnée, si possible, des motivations de la demande de bilan et 
de tout élément susceptible d'orienter la recherche de l'orthopho-
niste. 
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Deux types de prescriptions de bilans t'estivent etre établis : 

I. Bilan orthophonique avec. rééducation si flêt:cssaire : 

A l'issue de ce bilan. un compte rendu indiquant le diagnostic 
orthophtmique est adressé au prescriecur. Si des séances de réédn-- 
codon doivent être dispensées, ce compte rendu comprend les. 
objectifs de la Kedueation, k nombre et la nature des séances que 
l'orthophoniste détermine. par dérogation à l'article 5 des disposi-
tions générales. Sauf contre-indication médicale, il établit une 
derininde d'entente préalable ; 

2. Bilan orthophonique d'investigation 

A l'issue de ce bilan, un compte rendu indiquant le diagnostic 
orthophonique- est adresse au prescripteur. accompagné des propo-
sitions de l'orthophoniste. Le prescripteur peut alors prescrire une 
rééducation orthophonique en conformité avec la nomenclature. 
L'oit hophoniste établit une demande d'entente préalable. 

A la fin du traitement, une note d'évolution est adressée au pres 
cripteur. 

Si, i 	: 

des 50 première s séances pour !es aééducations 
cotées de .5 à 12.1 ou de groupe 

- des 100 premières se antes pour les actes cotés 13 à 15. la . réédin 
cation doit étre poursuivie, la prescription d'un bilan orthopho-
nique de renouvellement est demandée au prescripteur par l'ortho-
phoniste, La poursuite du traitement est mise en oeuvre conformé-
ment à la procédure décrite pour le premier type de bilan, 

Le compte rendu du bilan est communiqué au service médical à 
sa demande. 

Les cotations de cet. article ne sont pas cumulables entre elles. 

L Bilan avec compte rendu écrit ebligatoire. 

Bilan de la déglutition et des fonctions 
oréeanyo-fonclionnelle 	 16 • 

Bilan de la phonation 	 24 

Bilan du langage oral etiou bilan d'aptitudes à l'acquisition 
du langage écrit 	 24 

Bilan du langage écrit 

Bilan de la dyscalculie et des troubles de, raisonnement 
logico-mathématique 	 24 

Bilan des troubles d'origine neurologique 	 30 

Bilan du bégaiement 	 30 

t. itan du langage dans k cadre des handicaps moteurs, 
sensoriels ou mentaux (inclus surdité, !MC, autisme, . 
maladies génétiques) 	 30 

En cas de bilan orthophonique de renouvellement, la cotation 
du bilan est minorée de 30 %. 

2. Rééducation individuelle (entente préalable) 

La séance doit avoir une durée minimale de 30 minutes, sauf 
mention particulière. 

La première série de 30 séances est renouvelable par séries de 
20 séances au maximum 

Rééducation des troubles d'articulation isôlés chez des 
personnes ne présentant pas d'affection neurologique, 
par séance 

Rééducation des troubles de l'articulation liés à des 
déficiences perceptives, par séance 

Rééducation des troubles de l'articulation liés à des 
déficiences d'origine organique, pat séalnce 

	
S 

Rééducation de la déglutition atypique. par séance 

Rééducation vétolubeetympanique, par séance 
	

S 

Rééducation des troubles de la voix d'origine organique 
ou fonetioenelle. aar séance 	 10 

Ràédueation du mouvement paradoxal d'adduction des 
cordes vocales à l'inspiration. par séance 

Rééducation des dysarthries neurologiques, par séance 

Rééducation des dysphagies eltei l'adulte et chez l'enfant, 
par séance 
	

10 

Rééducation des an omahea des fonctions crac-faciales 
entraînant des troubles de J'articulation et de la parole, 

:par séance - 	 10 

Edtication à l'acquisition et à l'utilisation de la voir 
oro-oesophagienne etiou trachéo-oeeophagienne, 
par séance 
	

10 

Education à rutiliaation des prothèses phonatoires quel 
qu'en soit le mécanisme, par •séance- 

	
10 

Rééducation des pathologies. du langage écrit : /mure 
etion orthographe,. -par séance 	. 	 10,1 

Rééducation des troubles du calcul et du raisonnement 
logiconnathématique, par séance 

	
10,2 

Rééducation des troubles 	l'écriture, par séance 	10 

Rééducation des retards de parole, des retards du 
langage oral, par séance 

	
12,1 

Rééducation du b,,,saiernent, par séance 	 12 

Education précoce au langage dans les handicaps de 
l'enfant de type sensoriel, moteur, mental, par séance 	12 

Education ou rééducation du langage dans les handicaps 
de l'enfant de type sensoriel, moteurs. mental,. 
par séance 	 12 

Education ou rééducation du langage datn.sle cadre de 
l'infirria é motrice d'origine cérébrale, par séance 	12 

Education ou ré ducation du langage dans le cadre 
de l'autisme, pat séance 	 12 

Education ou rééducation du langage dana le cadre des 
maladies génétiques, par séance 	 12 

Réadaptation à La communication dans les surdités 
acquises appareikes etiou éducation à la pratique de ta 
lecture labiale, par séance 	 12 

Pour les actes suivants, la séance doit avoir une durée minimale 
de 45 minutes, sauf mention particulière. 

La première série. de 50 séances est renouvelable par .séries de 50 
séances an maximum.. Ce renouvellement est accompagné d'une 
note d'évolution au médecin prescripteur. 
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Rééducationdes dysphasics, par séance d'une durée 
minimale de 30 minutes 

	
13 

Rééducation du langage dans les aphasies, par séance 	15 

Rééducation des troubles du langage non asphasiques 
dans le cadre d'autres atteintes neurologiquee par séance 15 

Maintien et aLlaptat ion dos fonctions de communication 
clic/ les personnes atteintes de maladies 
neuro-dégénératives, par séance 	 15 

Démutisation dans les surdités du premier âge, 
appareillées ou non, y compris en cas d'implantation 
cochléaire, par séance 	 15 

Rééducation ou conservation du langage oral et de la 
parole dans les surdités appareillées ou non, y compris 
en cas d'implantation cochléaire-, par séance 	 15 

3, Rééducation nécessitant des techniques de poupe (entente préa-
lable) 

('eue rééducation doit étre dispensée à raison d'au moins un prati-
cien pour quatre personnes. ll est conseillé de constituer des groupes de 
gravité homogène. 

Par première série de 30 séances d'une durée minimale d'une 
heure, renouvelable par séries de 20 séances au triaxirrium 

Rééducation des troubles de la voix d'origine organique 
ou fonctionnelle, par séance 	 5 

Education à l'acquisition et à l'utilisation de la voix' 
oro-oesophagienne et/ou trachéo-oesophagienne, 
par séance 

Rééducation des pathologies du langage écrit : lecture 
ettou orthographe, par séance 	 5 

Rééducation des troubles du calcul et du raisonnement 
logiceemathématique, par séance 	 5 

Rééducation des retards de parole, des retards da 
langage oral, par séance 	 5 

Rééducation du bégaiement. par séance 

Education à la pratique de la lecture labiale, par -séance 

Rééducation des dysphasies.. par séance • 	 5. 

Rééducation du langage danS les asphasies, par-séance - 

Rééducation des troubles du langage non aphasiques dans 
le cadre d'autres atteintes neurOlogiqueS, par seartoe 

Maintien et adaptation des fonctions decoMmuniimtion 
chez les personnes atteintes de maladies 	. --'- 
neuro-dégénératives, par séance 

Déniutisation dans la surdité du premier âge, appareillées -
ou non, y compris en cas d'implantation cochléaire, - 
par séance - 

Rééducation ou conservation du langage oral et de la parole 
dans les surdités appareillées ou non, y emnpris en cas -.- 
d'implantation cochléaire, par séance • 	. 

nt 

Dans la troisième partie (Nomenclature des actes médicaux titiW 
stent les radiations ionisantes) Ce la nomenclature générale des actes 
professionnels, le préambule el le chapitre ler (Actes de radiothéra-
pie de haute énergie) du titre li (Actes de radiothérapie) sont modi-
fiés ainsi qu'il suit 

TI 112E II 

.4(1'LS 1.)!: RAMO-na:RAM 

Certains traitements, ainsi eue précisé par la suite, donnent lieu 
obligatoirement ft l'établissement d'un protocole. de traitement qui 
doit étre présenté au contieile médieml sur sa demande. 

CHAPITRE le' 
Arte; de radiothérapie de haute énergie 

Ces traitements sont soumis à la formalité de l'entente préalable. 

Article 1 
Protocole de traitement 

La mise en oeuvre de l'irradiation de haute énergie au-delà de 
0,5 MeV impose l'établissement d'un protocole de traitement 
comprenant : 

- le résumé clinique 

le diagnostic histologique ou, à défaut, les bases de l'indication 
thérapeutique ; 

- la description des volumes à irradier ; 

- le séquençage de l'irradiation  

- la prévision dosimétrique el le compte rendu de fin d'irradiation 
(volumes irradiés, faisceaux, doses utiisées et détail dé la cotation). 

Cet acte est coté- une seule fuis au début du traitement, quel que 
soit-  le nombre de réductions 	50. 

Article 2 
Préparation du traitement 

Le mode d'acquisition des données est inclus dans ta cotation de 
la préparation. Les modifications de technique et les réductions 
pour surdosage tumoral peuvent nécessiter : 

une nouvelle préparation 

- une nouvelle saisie des données anatomiques 

- une nouvelle dosimétrie ; 

- de nouveaux parainétrages ;• 

de nouveaux contrôles. 

Les opérations sont facturées selon leurs cotations élémentaires. 
Un maximum de 3 interventiom (avec des complexités variables) 
sera exceptionnellement-accepté en cas de volumes différents. 

Mise en placé simple sous appareil, sans simulation, calcul de la 
dose .730 ; 

Préparation 2 D avec 	dosinriêtrie (1 tau 2.coupes) Z 70 

Préparation 2 D avec simulation et dosimétrie (an moins 3 coupes) : 
Z 125 ; 

Préparation avec acquisition scanner, dosimétrie 3 D (objectivable 
au travers de reconstructions  dans les trois plans de l'espace) : Z 250 ; 

Préparation avec simulation virtuelle pour radiothérapie de confor-
mation (avec un minimum de 10 coupes où les volumes cibles ont été 
contournés) Z 35Œ 

• Les actes ci-desstene se cumulent pas entre 	. 

e,;:eee„.yeei, 
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.es actes suivants sent cotés forfaitairement quel qoe soit le nombre 
de faisceaux, pour chaque préparation justifiant leur utilisation ; 

utilisation de contentions individualisée.s ; Z 3u ; 

Utilisation 41‘,  caches personnalisés et ft.tealisés : Z. 40 ; 

parantétrage d'un collirmitCur 	: Z 50, 

Ces deux derniers actes ne sont pas CttniUlableS. 

ContriMe qualité. 

Contrôles I distiques radiologiques ou par imagerie portale. 

Ces contrôles peuvent être cutis lors de ta mise en route ou lors des 
séances d'irradiation. par faisceau. selon les Moilalités figurant dans k 
tableau ci-dessons„ Les faisceaux syniéhiques ne seront cotes qu'une 
fois (saut pour la première semaine, lors de In mise en route du treide-
ment contrôle impératif de tous les eltanws, :surtout si traitement par 
collimateur multilanies nour détecter champ aberrant ou m'arion colli-
mateur im,trsée). 

MAMMUM 
PAR CON1'ROLE Extr semaine de traitement 

du faisceau 
	

(*) 
et par faisceau 

Pa r 	 e 
Par imagerie portale 

(I Ce maximiunTs'enteid conmre une movei ne sur l'ensembledii trai- 
tement. (il est donc possible d'accepter, par exemple, plus de 3 
contrôles balistiques par imagerie portale la première semaine, si 
globalement sur l'ensemble du traitement la moyenne de ces contrôles 
reste à 3 par semaine). 

Dosimétrie ire vivo : en début de traitement et lors de réduction 
par mesure pour l'ensemble des faisceaux Z 20. 

La date des inesures et les documents doivent être reportés dans 
le dossier. 

Utilisation d'un Système d'enregistrement et de vérification des 
paramètres (une fois pour l'ensemble du traitement) : Z3Œ 

Article 3 
Irradiation par faisceaux de.photons ou électrons 

1° Champs fixes. 

(,'irradiation est cotée Z 1 ; 

— pour le télécobalt, par fraction de 28 c•Gys pour les faisceau. de 
0,5 à 4,9 MeV ; 

— pour l'accélérateur par fraction de : 

25 ça pour faisceaux de 0,5 à 4,9 Mev ; 

20 cGys pour faisceaux de 5 à 7,9 Merv 

14 cGys pour faisceaux de 8 à 16,9 Mev ; 

12 eCrys pour faisceaux de 17 à 24:9 Mev ; • 

9 cGys pour faisceaux à partie de 25 Mev ; 

étant précisé qu'il s'agit de la rinse:absorbée comptée sur, le. 
• rayon central au niveau maximum atteint au cours de la pénétration 
dans les tissus pour la totalité pour le traitement tel qu'il est établi 
dans te compte rendu de fin d'irradiation. 

2° Cyclothérapie (totale ou partielle). 

L'irradiation est cotée : Z 2, par mêmes fractions de eGys et 
même énergies que ci-dessus, la dose absorbée étant alors comptée 
à l'axe de rotation. 

30  Irradiation segmentaire effectuée. par faisceaux de grandes 
dintensions (supérieures à 300 erre à l'entrée) et de formes  

complexes 	moins deux caches protecteurs). . 

L'irradiation est cotée par la sommation des doses maximales it 
l'entrée délivrées par chacun des faisceaux élémentaires habituels 
de la même zone d'irradiation (jusqu'à un maximum de quatre. Le 
facteur 4 ne doit pas être systématique). 

Aut. 3. 

L.e Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est d1attg4,-  de l'exécution du présent arrêté. 

rait à Monaco, en fi Pilet du Gouvernement, le seize septembre 
deux mille- deux. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 
• » 

Arrêté Municipal n' 2002-74 du 10 septembre 2002 
portant ouverture d'un concours en vue du recrute-
ment d'un Adjoint au Chef de Service dans les 
Services Communaux (Service d'Actions Socieles et 
de Loisirs). 

•Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

'illa loi n 1.0% du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 

Anrétims 

PRFNItF.R. 

11 est ouvert à la Mairie. un concours en vue du recrutement d'un 
Adjoint au Chef du Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

ART. 2. 

les candidats devront remplir les conditions suivantes : 

posséder la nationalité. monégasque 

— être âgé de plus de 40 ans ; 	• 

— être titulaire d'un diplôme du 1.0" cycle de l'enseignement 
supérieur ; 	. 

•-•-itiStifier d'une expérience administrative de-plus de 10 années 
dans un poste à responsabilité ; 	 • 

— être apte à diriger dû personnel.(eneadrentent,- coordination, 
répartition et surveillance-du travail). 

Aar. 3. 
• • 	• Les dossiersde candidatures devront être adressés-  an :Secrétariat 

- - Général de la - Mairie dans les- dix. jours de la publication du présent 
arrêté. -• 	• .- 	• 

Ils coinporteront les pièces ci-après énumérées ; 

— une demande sur papier libre 

— deux extraits de l'acte de naissance 

un certificat de nationalité 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

Z 15 Z 45 

- Le Alinimre 
1..ect.nneo, 

------- 
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ART. 1. 

1..e concours aura lieu sur titres et références. 

Ain. 5. 

1..c, jury d'exzuncit sera composé «'Orne suit 

Mill,  le Maire. Président, 

M. 	G. MARSAN, Premier Adjoint. 

Mine C. VAMMICIA, Adjoint, 

M. 	R. u AsEsto, Secrétaire Général de la Mairie, Directeur 
du Personnel des Services Municipaux, 

M, 	J.P.- DEBERNARDI, Se.'.0`étilin,' Général au Département de 
l'Intérie Ut. 

mine; 	coRpoto,mr,,, chef di, sel-vice d'Actions sociale.; et 
de Loisirs. 

ART. 6 

Une ampliation du présent atrèté.en date du 10 septembre 2002. 
a été transmise à SEM. le Ministre d'Etat. 

Monaco. le W septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. Cmat'‘'../R.A. 

Arrêté Municipal n' 2002-75 du .11- septembre .202 -
portant nomination et titularisation d'une gardienne de 
chalet de nécessite dans les Services Cominunaux 
(Service du Domaine Com/mutat - Conimerce 
et Marchés). 

Nous, Maire de la Ville Je Monaco : 

Vu la loi n' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale : 

Vu la loi fi' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune : 

Vu l'arrêté municipal n' 2002-31 du 18 avril 2002 portant 01.1Vet-
turc d'un concours en vue du recrutement d'une gardienne de 
chalet de nécessité dans tes Services Communaux (Service du 
Domaine Coiremurial Çommerce, Halles et Marchés) 

Vu le concours du 10 juin 2.002 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Mme Annie °INTEL née DE VARGAS, est nommée gardienne 
de chalet de nécessité et titularisée dans le grade correspondant 
avec effet du 10 juin 2002. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 11 septembre 2002,-  
a été transmise à S.E.M. le Ministre >cittat. 

Monaco, le 11 septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAMRORA. 

Arrêté Municipal n° 2002-76 du 11 septembre 2002 
portant noniination et titularisation d'une employée de 
bureau dans les Services CO mrnienaux (Bibliothèque 
Louis Notari - Médiathèque Municipale). 

Ntn Maire de la Ville de Monaco 

Vu ta toi n' 959 du 24 juillet 1974 sur POrgtiniSinnIn communale ; 

Vu la loi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
naires de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n' 2002.32 du 25 avril 2002 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recrutement d'une employée de 
bureau dans les Services Communaux (Bibliothèque Louis Notari - 
Médiathèque Municipale) 

Vu k concours du 10.juin 2002 : 

Arrêtons : 
A RT1ct.F PREMIER,' 

.Mlle Marjorie CosrA est nommée employée de bureau et titula-
risée dans k grade correspondant avec effet du 10 juin 2002. - 

A trr: 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personne) des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent .arrêté dont une ampliation, en date du 11 septembre 2002, 
a été transmise à SI.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 11 septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n" 2002-77 du 10 septembre 2002 
portant nomination et titularisation d'un secrétaire 
d'Administration dans les Services Commtinaux 
(Secrétariat Général). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco : 

Vu la loi n°  959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n' 1.0% du 7 -  août 1986 portant statut des fonction-
naires de la COIMMUne ; 

- .Vu l'arrêté municipal nC.` 2002-26 du 9 avril 2092 portant ouver-
tnte d'un concours-  en vue du recrutement d'un secrétaire 
d'Administration dans les Services Corrimurtaux (Secrétariat 
Gértéral); 

Va le concours du 29 mai 2002 ; 

Anfêtosts 

ARTICLE PREMIER. 

M. Alexandre CitovEITO est nommé secrétaire d'Administration 
et titularisé dans le grade correspondant avec effet du 29 tuai 2002. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des .  
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 10 septembre 2002, 
a été transmise a S.E.M. le Ministre d'Etat. 

Monaco, le 10 septembre 2002. 
Le Maire, 

CAMPOR A . 



Le Maire, 
A.-M. CANIPORA. 

Monaco, le 11 septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 
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Arrêté Municipal n" 2l1(12-78 du 10 septembre 2002 
portant nomination et titularisation d'un comptable 
dans les Services Communaux (Service de Gestion des 
Personnels). 

Nor s, mai re  de  la  vine de  inkmaeo 

Vn la loi 	959 du'  4 juillet 1974 sur l'organismion eontmunale 

Vu la k n'i A96 du 7 août 1986 portant statut des hmetionnaire; de 
la Coi-rumine ; 

Vu l'arété municipal te' 2002-27 du 10 avril 2002 portant menin 
ture d'or concours en vue du recrutement d'un comptable dans les 
Services Cominimaux (Service de Gestion des Personnels) : • 

Vu le concours du 29 mai 2002 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PRIMER. 

M. Franck CURErti est nommé comptable et titularisé dans le 
grade correspondant avec effet du 29 usai 2002. 

ART-, 2. 

Le Secrétaire Généra? de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. est charge de l'application des dispositions du 
prescrit arrêté dont une ampliation, en date du 10 septembre 2002, 
a été transmise à S.E.M. le Ministre d'Iota. 

Arrêté Municipal n" 2002-80 du 11. septembre 2002 
portant nomination et titularisation d'un gardien de 
chalet de nécessité dans les Services Communaux 
(Service du Domaine Communal - Commerce, Halles 
et Marchés). 

News,. Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi n 959 du 24 jteillen (974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n" 1.096 du 7 août 1986 portant statut dcs fonction-
naires de la Commune ; 

Vu l'arrêté Municipal n' 2002-30 du 18 avril 2002 portant ouver 
ture d'un concours en vue du recrutement d'un gardien de chalet de 
nécessité dans les Services Communaux (Service du Domaine 
Communal - Commerce. Halles et Marchés) ; 

Vu le concours du 29 mai 2002 

A rritony, 

AR; 	E. 

M. Guy MERLE- est nommé gardien de chalet de nécessité et titu-
larisé dans le grade correspondant avec effet tJtt 2.9 ruai 2002. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du I 1 septembre 2002, 
a été transmise à S.E.M. te Ministre d'Ettal. 

Monaco, le 10 septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAMPORA. 

Arrêté Municipal n° 2002-79 du Il septembre 2002 
portant nomination et titularisation d'une bibliothé-
caire dans les Services Communaux (Académie de 
Musique Fondation Prince Rainier 

Monaco, le 11 septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAstnonA. 

Nous. Maire de la Ville de Monaco 

Vu la loi 'itc 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale 

Vu ta loi n' 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonction-
-naires de la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n' 2002-25 du 9 avril 2002 portant ouver-
ture d'ion concours en vue du recrutement d'une bibliothécaire danS 
leS Services Communaux (Académie de MuSique Fondation Prince 
Rainier III);  

Vu le concours-du 29 moi 2002 t 

Arrêtons : 
Aletsch E PRENtleR. 

Mme; Annie IMI3ERT, née MAenAnt, est nommée bibliothécaire 
et titidarisée dans le grade correspondant avec effet du 29 mai 2002. 

ART. 2. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent ,nrrété dont une ampliation, en date du 11 septembre 2002, 
n été transmise à S.E.M. le Ministre d'État. 

Arrêté Municipal n° 2002-81 du 11 septembre 2002 
portai?! délégation de pouvoirs dans les : fonctions de 
Maire. 

Nôtrs, Maire de la Ville de Monaco ; 

Vu l'article 85 de la Constitution du 17 décembre 1962; 

Vu l'article 50 de la loi ta' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
communale 

Arrêtons : 
Alk ria E PREMlER. 

M. Georges MARSAN, Premier Adjoint, est délégué dans les 
fonctions de Maire du jeudi 19 au lundi 23 septembre, 2002 inclus, 

ARI. 2. 

Une ampliation du présent arrêté, en date dit 11 septembre 2002, 
a été transmise _ à S.E.M, le Ministre d'État, 

Monaco, k 11 septembre 2002. 

n:binen, 
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AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'Eni r 
4e 

Direction de la t' onction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les eonditions d'envol des dossiers, se reporter aux indica-
fions figurant in fine de l'avis de re retiennent,. 

Avis de remuement n° 2002-115 d'un dessinateur 
projeteur au Service de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste de dessinateur projeteur sera 
vacant au Service d2 l'Aménagement Urbain à compter du 
3 décembre 2002. 

La durée de rengagement sera de deux ans, la période d'essai 
étant de six mois, 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 2841462. 

Les conditions à remplir sont Kisuiratues 

- être âgé de 21 ms au moins ; 

- posséder; au minimum. un Brevet professionnel de dessinateur 
ou. justifier d'un niveau de formation t.--;aivalent et un dipkime de 
géomètre. 

p.ossédcr une - bonne • maîtrise des logiciels de dessin et de 
conception assistés par ordinateur (Autocad. Designer) ; 

- posséder une bonne maîtrise des logiciels cle retouche photo- 
graphique et de photomontage (photoshop) : 	• 

- posséder une bonne maîtrise des logiciels de bureautique 
(Word, Excel) 

- justifier d'une expérience professionnelle d'au moins cinq 
années. 

Avis de recrutemetzt n° 2002-117 d'un aide - ouvrier 
professionnel au Service de l'Aménagement Urbain. 

La Direction de là Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'un poste d'aide - ouvrier professionnel sera 
vacant à la section Voirie Signalisation du Service de 
l'Aménagement Urbain. 

. La durée de l'engagement sera d'un an : la période d'essai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés ext rêmes 2321318. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 40 am au plus ; 

- posséder une expérience professionnelle en matière de 
travaux de maçonnerie; 

- la possession du permis poids lourds est souhaitée.  

Avis de recrutement n" 2002-118 d'une secrétaire - 
ccmptable au Service des Parkings Publics, 

La Direction de hi Fonction Publique et des Ressources 
Humilies fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une 
secrétaire - comptable au Service des Parkings Publics à compter  du 
13 janvier 2003. 

La durée de l'engagement sera d'un :in, la période d'e.ssai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 245f348 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- étre âgé de 21 ans au moins ; 
_• 

étre •iitulaire du baecalakéat comptable ou justifier d'une 
expérience professionnelle d'au moins cinq ans ; 

- être apte à travailler de façon.autonome -et faire preuve d'un 
grand sens de l'organisation 

- maîtriser l'utilisation des logiciels informatiques (ncnamment 
",Nord, Excel. et Lotus Notes) et tes logiciels spécifiques de compta-
bilité. 

Avis de recrutement n" 2002-119 d'une assistante sociale 
dans les Etablisseinems,d'enseignement 
La Direction de la Fonction Publiqu, et des Ressources 

Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'une 
assistante sociale dans les Etablissements d'enseignement. 

Le durée de l'engagement sera d'une année ; la période d'essai 
étant de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 281/499. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

ètre 	de 21 ans au moins ; 

- être titulaire du diplôme d'Ftat d'Assistante Sociale ; 

posséder. si  possible, une expérience professionnelle. 

ENVOI DES DOSSIERS 
•wormiardwor 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade 1-011i5 B - Entrée 11 -1, avenue des 
Castelans - B.P. 672 - MC 981114 Monaco Cedex dans un délai de dix 
jours à cmapter de leur publication au "Journal de Monaco", un 
dossier comprenant : 

- une dernande sut pap tr libre aceompagnée d'une photo 
d'identité ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 
- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de.  moins de trois mois de date ; 

- une copie certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

embominm■ain. ...■••••••■•■•■■•■•••■.■1■•■•■••••■•••••■ • 
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DÉPARTEMENT DES FINANCES 

ET DE L'ECONOMlE 
■••■■•■•■•■■••■•■... 

Règlement relatif i l'Aide Nationale au Logement 

L'Annexe au Règlement relatif â l'Aide Nationale at Logement 
et date du 29 décembre ;978 est ainsi modifiée. à compter du 1°  
janvier 2003, 

LOYERS DE REFERENCE 

Nombre de pièces 

Studio 

2 pièces 
3 nièces 
4 pièces 

, 	5 pièces et plus ‘_ 

DÉPARTEMENT DEN TRAVAUX PUBLICS 

ET DES AFF/tIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires Sociales. 

Communique n" 2002•22 du 5-septembre 2002 relatif i) lu 
rémunération minimale du per.;onnel des salariés du 
particulier employeur ra eomper 4es 1f" octobre 200.1 

ler janvier 2002,.-  

est porté à In connaissance des partenaires sociaux que dans la 

région écononiique Voisine  A laquelle fait référence la lor.,,,`,i,739 clu 

16 mars 1963 sur le salaire, modifié par h loi tr' 1.068 du 28 décembre 

1983. les salaires Minima du personnel des employée der oison ont 
été revalorisés i compter des le o tobre 2001 et le junvier 2002, 

Cette revalorisation est intervenue'. comme. indiqué dans les 

barèmes ci après : 

Tous secteurs d'habitation 

1.350 f 

2.110 E 
3.230f 

3900 

4.650 E 

Salaires en Francs 
au l' octobre 2001 

NIVEAU 
SALAIRE 

horaire 
sans ancienneté 

SALAIRE HORAIRE MAJORÉ POUR ANCIENNETÉ 

après 3 ans après 4 ans après 5 ans après 6 ans après 7 ans après 8 arts après 9 ans après 10 ans 

Débutant 43,72 

1 43,95 45,27 45,71 46,15 46,59 47,0.3 47,47 47,91 48,35 

Il 44.95 46.30 46;75 47,20 47,65 48.10 48,55 49,00 49.45 

III 45,53 46,90 47,35 47,81 48,26 

48,76 . 

48,72 

Ma 

' 	51,90 

49,11 49.63 

Mial 

52„87 

50,08 

50,60 IV 46,00 47,38 47.84 48,30 49.68 

52,38 V 4850 46,96 5044 50,93 51,41 53,15 

SalaireS en euros 
au h janvier 21102 

NIVEAU 

SALAIRE 

• horaire 
sans ancienneté 

SALAIRE HORAIRE MAJORÉ POUR ANCIENNETÉ 

après '3 ans après 4 ans après 5 ans après 6 ans après 7 ans après 8 ans après 9 ares 	spaè 10 ans 

Débutant 6,67 

I 631 6,91 6,98 7,05 7,11 7,18 125 7,38 

H 6,86 1,07 7,13 . 7,20 7,27 7;34 7,41 7,48 7,55 

111 	6,95 

IV mua 
7,40 

7,16 

7,62 

7,23 

7,30 

730 ' 

111MM 

7,37 ' 

7,44 Ma 

7,44 	IMMI 	7,58 

7,58 7,65 

7.65 732 

7,77 7,1I4. 111M 	799 8,07 , 8,14 
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Rappel SMIC att lu; juillet 2001 

Salaire ItOraire  
	

43,72 I' 

- Salaire mensuel (39 lieurea hebdomadaires) 	 7.388,68 F 

Rappel SMIC au 	2002 

•• Salaire horaire  	6,83 

-• Salaire niensucl (39 heures hebdomadaires) ...„...„ 	 1.154,27 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'a n'été niinisteriel tr' 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima des 
sztlairca, les kmunétations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité- exceptionnelle de 	de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux ver nients et attx n'Icones prévus au titre de la 
législation soci-ale et de hi législation sur les ace.idents du travail et les 
maladies profes„sionnelles. 

Avis de veuwnce a° 2002-89 (lé deux postes de ',nd-
teurs(trices) au Mini-Club de la Plage du Larvouo. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services • Municipaux, fait couinait re que deux postes de muni-
teursOrices) sont vacants au Mini-Club de lu Plage du Lervouo 
pour rttnnée- scolaire 2002120(.13, durant les mercredis aprèsanidi et 
1c..-.vacances szelaires. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de plus de 18 ans ; 
être titulaire du 	ou d'un diitunne • d'animateur de  

niveatt étptiValent. 

ENVOI DES DOSSIERS 

MAIRIE 

Avis de vacance n° 2002-83 d'un poste d'auxiliaire de 
vie au Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

Le Secrétaire (ntral de hi Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un<poste d'auXiliaire de vie 
est vacant au Service d'Actions Sociales et de Loisirs.. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront remplir les 
conditions suhantes : 

-- être àgée4 pius de 25 ans ; 

- être titulaire d'un des diplômes suivants : CAFAD. CAFAS. 
!)PAS ou à défaut avoir effectué un stage dc. formation complété 
par une expérience -en milieu hospitalier ou en maison de retraite ; 

- posséder une expérience en matière de travail à domicile ; 

- faire preuve d'une grande disponibilité en matière d'horaire 
Ÿe travail. de manière i pouvoir assumer un service de jour etiou de 
nuit. samedis, dimanches'et jours fériés compris ; 

- posséder des qualités humaines permettant un contact perrna 
vent avec les persormeS du 3C Age. 

Avis de vacance n° 2002-86 d'un poste de caissière à 
temps partiel au Golf Miniature. 

Le Secrétaire Général tic la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un poste de caissière à temps 
partiel sera vacant à compter du ler janvier 2003 au Golf Miniature, 
avec un service les .mercredis; samedis, dimanches, jours fériés et 
Vacances scolaires. 	 • 

• • 
Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 

suivantes : 

- être âge de plus de 21 ans 

- posséder dei qualités hnmaines permettant un contact perma-
nent avec le public. 

En ce qui concerne les avis de vacances d'emplois visés ci-
dessus, les candidats devront adresser au Secrétariat Général de la 
Mairie dans un délai de dix jours à compter de leur publication au - 
"Journal de Monaco-, un dossier comprenant 

- une demande sur papier libre ;  

deux extraits de l'acte de naissance ; 

- tin certificm de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés: 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Matufestations et spectacles divers 

Hôtel rie Paris - Bar américain 
Tous les soirs, à partir de 22 h,: 
Piano-bar avec ehtico Ausano. 

Hôtel Hermitage - Bar terrasse 
TOUS les soirs, à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mauro-Pagnanelli 

Salle des Variteeés 
le 2_5 septembre, de 9 h 30 à 16 h 30, 
Conférence 'Accord RAMOGE" - 

les 27 et 28 septembre. à 20 la 30, 	 . 
"Le Défunt" et "Pour ses beaux yeux" de René de -Obaldia 

présentés par l'Association Athena Artistes Associés. 

Auditorium .Rainier 111 
le 28 septembre, à 20 h 30, 
Récital-de bienfaisance. Organisé par l'Opéra de Monte-Caria en 
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hommage à Dame Monta Lympany par Nbirray Petahia, piano, 
Au programme : Bach, Beethoven et Chopin. 

Port de Monaco 
du 25 au 28 septembre, de 10 h à 19 h, 
12«oc Minute() Yacht Show. 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 A 17 h 30, 
Foire A hi brocante. 

Et-positions 

Alusée Océanographique 
Tons les jours, 
de 9 h à 19 h. 

i.e Micro-Aquarium : 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 

la vie microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante : 
Cirtice lides caméras immergées, des images de la mer et de ses 

animaux sont transmises en direct. 

Plongeurs en direct t'Les mardis et jeudis) : 
Les visiteurs du Musée Océanograpisque ont rendez-vous avec 

les plongeurs et les animatrices. Ils sont invités à vivre et à partager 
les sensations d'une plongée en nier et en direct, dans le milieu 
naturel. 

Tous les jours projections de films : 
- Méduses, mes muscs 
- L'essaim 
- Méduses : Biologie et Mythologie 

La ferme. à coraux 

jusqu'à juin 2003,. 
Exposition temporaire "Le miroir de Méduse" (Biologie et 

Mythologie). 

Musée des Timbres et Monnaies 
Exposition-vente sur .511X-1 m2  de 1110ffililiCS, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques rehnifs aux événements ayant 
jalonné les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier 111. 

• Ouvert tous les jours de 10 h à 17 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
du 25 septembre au 12 octobre. de 15 à 20 h. 
(sauf dimanches et jours fériés). 
Exposition des oeuvre picturales de l'Artiste Peintre Français Philippe 

Congrès 

Monte-Carlo Grand !Miel 
jusqu'au 22 septembre. 
Slakey Brothers Inc. 

Hôtel Itléridien Beacu Plu ça 
du 20 au 28 sepletnbre, 
Convention VIPS Indiens. 

Miel de Paris 
du 27 au 2.9 septembre, 
Cattolic.a Gruppo. - 

Hired Métropole 	- 
les 25 et 26 septembre, 
Meeting Nelson Taylm% 

les 27 et 28 septembre 
Incentive Man & Machine. 

Grimaldi Forum 
du 22 au 25 septembre, 
16th Annuat Meeting Of the European Association for Cardio 

Thora& Surgery. 

Sports 

Stade Louis ll 
le 28 -septembre, à 20 h, 
Championnat de France de Football. Première Division, 

Monaco - Rennes. 

Port Hercule 
le 21 septembre, 
Voile : Trophée Grimaldi = Coupe Prada (2trn,  manche) - orga-

nisé par le Yacht Club de Monaco, .Course -de liaison Monaco - 
Cannes. 

Monte-Carlo Golf Club 
le 22 septembre, 
Coupe Canali Stableford. 

INSERTIONS LEGALES ET ANNONCES 

Associatiote Jeunes Monégasques 
jusqu'au 27 septembre. 
du mardi au samedi, de 15 h à 20 h, 
Exposition de jnieépharrie Van ZW(Portraitiste et Illustratrice). . 

Musée National 
jusqu'au 8 octobre, 
tous les jours, de 10 h à 18 h 30, 
Exposition temporaire "De la poupée en bois à la poupée Barbie". 

Jardins du Casino 
jusqu'au 31 octobre. 
2 Festival International de Sculpture de Monte-Carlo (en plein 

air) sur le thème "La parade des animaux". 

PUBLIGER 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

1. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social Palais de la Scala, 1, avenue Henry 
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Dunant, le lb juillet 2001, (es actionnaires de la société 
alLIGER, réunis en assemblée générale extraordi-

naire ont décidé : 
la modifivation de l'objet social, 

et la modification corrélative de l'article 2 des 
statuts de la société. 

Ledit article désormais lit.)éllé- comme suit : 

La société a pour objet, tant en Principauté de 
Monaco qu'à l'étranger 

-- l'achat et la vente de catalogues et. imprimés 
publicitaires, 

- l'import-export de gaigets et objets servant de 
supports publicitaires, 

-- la vente par correspondance de gadgets et 
produits de cosmétologie, 

- la conception et la rédaction de tous documents et 
messages publicitaires et promotionnels sur tous 
supports. 

-- la fourniture de conseils en matière de. publicité, 
communication et marketing. 

Et généralement toutes opérations commerciales, 
financières et immobilières se rattachant directement 
à l'objet social ci-dessus." 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire a été déposé avec les pièces annexes au 
rang des minutes de Me CROVEIro-AQMINA, notaire 
soussignée, le 2 octobre 2001. 

HI. - Les modifications des statuts ci-dessus ont été 
approuvées par arrêté de S.E.M. le Ministre d'État de 
la Principauté de Monaco, en date du 1.er août 2002, 
dont une ampliation a fait l'objet d'un dépôt au rang 
des minutes de Me CROVETTO-AQUIUNA,, le 
11 septembre 2002. 

IV, - Les expéditions des actes précités des 
2 octobre 2001 et 11 septembre 2002 ont été déposées 
au Greffe des Tribunaux de là Principauté de Monaco, 
ce jour même. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé : M. CROVE110-AQULINA, 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel 1.30,-‘ido de Castro - Monaco 

40. 
SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. GROSFILLEZ, MASSIAU 

8", Cie" 

APPORT DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième !niertinn 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné, le 
14 décembre 2001, contenant établissement des statuts de 
la société en commandite simple devant exister sous la -
raison sociale "S.C.7.S. GROSFILLEZ, MASSIAU 
Cie',  et la dénomination commerciale - "OenouE 

. GROSFILLEZ", 

M. Eric. GROSFILLEZ, donticilié 2, boulevar4 de 
Belgique à Monac(74 Mme Irène GR,OSFILLEZ 
liée 8, boulevard des Moulins à Monaco et Mme .Annick 
GROSFILLEZ, dOmiciliée 10, boulevard de France à 
Monaco, 

ont apporté à ladite .société un fonds de commerce 
d'optique, lunetterie, sis à Monaco-Condamine;. 8, rue 
Princesse Caroline. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les dix 
jours de la présente insertion. 

Monaco, le 20 septembre 002. 

Signé FI. RE Y. 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
25 juin 2002 déposé chez le notaire soussigné le 15 juin 
2002, la -SOCIETE. CIVILE PARKING SAINTE-
DEVOTE", avec siège à Monaco., 13, boulevard 
Princesse Charlotte, a renouvelé, pour une période de 
trois années, à compter du 15 juillet 20t0e, la gérance libre 
consentie à m. Daniel BELLET, demeurant 11, avenue 
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Sr. Michel, à Momie°, concernant un poste d'essence et 
lavage de voitures dans le "PARKING SAINTE-
DEVOEFE". à Monaco, 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé H. 'Rn'. 

Etude dw Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel. Bellando de Castro Monaco 

"WASHINGTON FINANCE 
MONACO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'twelonnance-loi n 340 du 
11 mars 1942 ei par l'article 3 de l'Arrêté de LEM. 
Ministre d'au de la Principauté de Monaco. en date 
du ler ami 2002.. 

L - Aux termes de deux actes reçus, -en brevet, les 
29 janvier et 29 mai 2002. par Me H. REY, notaire à 
Monaco, d a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque 

Le conseil et l'assistance dans la gestion de-porte-
feuilles de valeurs mobilières en faveur de clients insti-
tutionnels, 

et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières on immobilières se, rapportant 
directement à l'objet social ci-dessus." 

AR". 4. 
Durée 

La durée de la société est fixée A quatre-vingt x-
- neuf ann&es. 

TITRE II 

CAPITAL - AC11011'S 

- ART. 5. 
Capital 

Le capital social est fixé à la somme de TROIS 
CENT MILLE.. EUROS (3(0.000 €) divisé en TROIS 
MILLE actions de CENT EUROS chacune de valeur 
nominale, toutes A souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement à la souscription. 

Modifications du capital social 

u) Augmentation du capital social 

STATUTS 

TITRE 
FORMA 77.01V DENOMINA T'ON • 

SIEGI" - OBJET DUREZ' 

ARriCLE PREMIER. 
Forme -- Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de 
"WASHINGTON FINANCE MONACO". 

ART. 2. 
Siège 

Le siège de là société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la.  
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 
Objet 

"La société a pour objet : 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital. 

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n'est pas 
intégralement libéré. 

Les actionnaires ont. proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence irré-
ductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscrip-
tion, dans les conditions et sous les réserves prévues 
dans les statuts, s'il provient d'une action elle-même 
négociable. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'augmentation de capital peut supprimer œ droit préfé-
rentiel de souscription. Les attributaires éventuels du 
droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur te droit 
préférenfiel de souscription. La majorité, requiSe par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires. 

Les actionnaires peuvent également renoncer indi-
viduellement à leur droit préférentiel de souscription. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
l'atigmentation peut aussi décider que les actions non 

;,;e:■ "Yik 
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souscrites à titre irréductible seront attribuées à ceux 
des souscripteurs à titre irréductible qui auront égale-
Ment souscrit, à titre réductible, un nombre d'actions 
supérieur à celui auquel ils peuvaient prétendre. 
L'attribution sera faite A proportion des droits de 
souscription irréductibles dont ils disposent et dans la 
limite de leur demande. 

b) Réduction du capital social 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, k tout dans les 
limites et sous les réserves prévues par la loi. En aucun 
cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité entre actionnaires. 

ART. 6. 
Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société. 

Les- titres provisOires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société -et munis de 1aa signature de deux 
administrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 
Outre l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'ac-
tions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert 
inscrit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le 
cédant et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir 
respectif. 

&Striction au tran*ri des actions • 

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles entre actionnaires, 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succes-
sion, de liquidation de communauté de biens entre 
époux, ou de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à 
un conjoint, soit à toute personne liée au cédant par 
un lien de parenté jusqu'au deuxième degré inclus, 
soit à une personne nommée administrateur dans la 
limite du nombre des actions nécessaires à l'exercice 
de sa fonction, les actions ne peuvent être cédées ou 
transmises à des personnes physiques ou morales 
n'ayapt pas la qualité d'actionnaire et ne remplissant 
pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant que 
ces personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d'Administration qui n'a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément nu de son refus, 

A cet effet, une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme juri- 

clique et siège s'il s'agit d'une personne morale) du 
cessionnaire, le macabre d'actions dont la cession est 
envisagée, k prix et les modalités de paiement, les nom, 
prénoms et adresse de l'expert choisi en cas de recours 
à la procédure de détermination du prix ci-après visée 
et un domicile élu en Principauté de ..Monaco, est noti-
fiée par lettre recommandée par l'actionnaire cédant au 
Président du Conseil d'Administration de la société au 
siège. social. 

A cette demande doivent être joints k certificat 
d'inscription des actions à transinettre et un borde-
reau de transfert pour permettre, le cas échéant, au 
Conseil d'Administration de régulariser la cession, en 
cas de non agrément et de désignation du cessionnaire 
par le Conseil d'Administration ainsi qu'il sera dit ci-
après. 

I.e Conseil d'Administration doit faire connaître au 
cédant, au domicile élu dans sa demande, dans le délai 
d'un mois à compter de la réception de celle-ci, s'il 
agrée ou non le cessionnaire proposé. A défaut 
d'agrément. le Conseil d'Administration doit égale-
ment indiquer s'il accepte le prix proposé. 

Si le Conseil d'Administration n'a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois ceci jour de la réception 
de sa demande, l'agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir. 

Si le cessionnaire proposé n'est pas agréé, l'action-
naire ayant fait part de son intention de céder pourra 
revenir sur cette décision et conserver ses actions, en 
notifiant par lettre recommandée avec accusé de 
réception sa décision au Président du Conseil 
d'Administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d'agrément. 

Dans le cas où l'actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la 
demande d'agrément, le Conseil d'Administration sera 
tenu, dans le mois de l'expiration de ce délai de dix 
jours ou de la réception de la réponse de l'actionnaire 
confirmant son intention de céder les eietions concer-
nées de faire acquérir lesdites actions par les personnes 
physiques ou morales qu'il désignera et ce, moyennant 
un prix qui, sauf entente entre les intéressés sera déter-
miné par deux experts nommés, l'un par le cédant, et 
l'autre par le Conseil d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjOindront un troi-
sième qui Statuera, en-dernier ressort et qu'en cas de 
refus par l'une des parties. de désigner son expert ou Si 
les experts désignés ne peuvent s'entendre pour la déni- 
gnation d'un troisième expert, il sera procédé à cette ou 
ces désignations par M. k Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat de l'intégralité des actions à céder n'était 

. pas effectivement réalisé par le (ou les) cessionnaire(s) 

anneSStsansetsisssiiststatas-aeàt. 
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proposé(s) par le Conseil d'Administration, l'agrément 
à la cession souhaitée par le cédant serait alors consi-
déré connue donné. 

e) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous 	cas de cession, mérite iiux achudicatioas 
publiques en vertu d'ordonnance de justice ou attife-
ment, ainsi gta'au trnnsmissions par voie de donation 
et aux mutations par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 14.ga-
laites, doivent, dans les trois mois de l'adjudication Ou 
du décès,- informer k Président du C:onseil 
d'Administration, par lettre recommandée de la trans-
mission opérée i. leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention ou 
Pré-sident du Conseil d'Administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms. 
qualité et domicile du donataire éventuel. ainsi. que le 
nombre d'actions sur lequel porterait la donation. - 

Le Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai d'un mois de la réception de la lettre recomman- • 
dée prémie au paragraphe précédent, de statuer sur 
l'agrément du bénéficiaire de la transmission -d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires., héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées parle Conseil d'Administration, de 
la manière, dans tes conditions de .délais et moyennant 
un priX fixé ainsi qu'il est dit au paragraphe b) -ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit de préemption par lt 
Conseil d'Administration, ou si l'exercice de ce droit 
n'a - pas absorbé la totalité des actions faisant l'objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
-légataires,-bien que non agréés, demeureront définiti-
vement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans leS divers cas ci-dessus prévus, lé _transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra.  :être-
régularisé d'Office par-le Conseil.d'Administration, sans 
qu'il soit besoins - de la signature du cédant. - 

ART. 7. 

Droits et obligations attachés aux actions 

La possession d'une action emporté, de. plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et -  soumission aux 
décisions régulières du. -Conseil d'Administration.-et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligatke 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque. -Main 
cita passe. 	• 

.Chaque action donne droit à une part proportionnelle - 
. -. 0ansla propriété de l'actif social et -elle participe aux 
• bénéfices sociaux dans la proportion indiquée d-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne recoin,  
naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action, ou 
tous les ayants droit à- n'importe . quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se faire 
représenter auprès de la société par une seule et 
même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire, 
ne peuvent, sous aucun prétexte_ provoquer l'appom-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni 
en demander le. partage ou la licitation Ils sont tenus 
de s'en tep: iller aux. inventaires sociaux et aux déli-
bérations de l'Assemblée Générale, - 

TITRE Ill 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est. administrée par un Censeil composé 
de deux membres -au moins et cinq aa plus. Choisis 
parmi les-. actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 

ART. 9.. 

Actions de garantie 

Les - administrateurs . doivent être propriétaires 
chacun d'une action. 

ART. 10. 
Durée des fonctions 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-
tion cette durée est au meximurn de six années. 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles 
consécutives. Les fonctions des administrateurs 
prenant automatiquement fin, au plus tard à l'expira 
tion d'un délai de six mois de la clôture du dernier 
exercice si l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle 
n'a pas été tenue 4 cette date. 

Tout membre sortant est rééligible. 

Si un ou plusieurs sièges d'administrateurs devien-
nent vacants entre deux Assemblées Générales, par 
suite de décès • on de démission, 	. Conseil 
r' Administration peut procéder à une où à des nomina 
tions à . titre provisoire. 

Les nominations d'administrateurs faites par le 
Conseil d'Administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 

A défaut de ratification, les délibérations prises.et les 
actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas 
moins valables. 
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Ani. 1 L 
POUvoirs 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans lin tatiô ni réserve, pour agir au nom de la 
société et faire toutes les opérations relatives à son objet. 

Le Conseil peut déUguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés isti non, pour l'admi-
nistration courante de la société et pour l'exécution 
des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil. ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandais sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et 
les souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits 
d'effets de commerce. doivent porter la signature de 
deux adminiStrateurs, dont celle du Président du 
Conseil d'Administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le Conseil d'Administration à un 
administrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur convocation 
de son Président ou de deux administrateurs •aussi 
souvent que l'intérêt de la société l'exige. 

Les convocations som faites au moyen d'une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l'ordre du jour de 
celle-ci. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors de 
la réunion, si tous les administrateurs en exercice sont 
présents à cette réunion. 

La validité des délibérations est subordonnée : 

a) sur convocation verbale à la présence effective de la 
totalité des administrateurs. 

b) sur convocation écrite à la présence ou représen-
tation de phis de la moitié des administrateurs sans 
que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses • collègues de k représentera une séance du 
Conseil mais chaque adininistrateur ne peut représen-
ter qu'un seul de ses collègues.  

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque adminis-
trateur présent disposant d'une voix et au plus de celle 
d'un seul de ses collègues.. 

Les délibérations sont constatées par des procès- 
vetbauX, inscrits sur un registre spéeial 	signés. 

 par les 
administrateurs. • 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux, sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administra-
teur-délégué. 

V 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Aru. 13. 
L'Assemblée Générale nomme deux. Commissaires 

aux Comptes, conformément à la loi n' 408 du 
20 janvier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLI:i:ES GENERALES 

ART. 14. 
Convocation 

Les Assemblées Générales sont convoquées par le 
Conseil d'Administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
mois de la demande qui lui en est faite par des action-
naires représentant au moins un dixième du capital 
social. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l'Assemblée. Toutefois, dans le cas oit toutes les 
actions sont représentées, et sauf dispositions impéra-
tives de la loi, toutes Assemblées Générales peuvent 
avoir lieu sans convocation préalable. 

ART. 15. 

Procès-verbaux — Registre des délibérations 

Les décisions des Assemblées sont constatées par 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, 
signé par les membres du bureau. 

Une feuille de présence mentionnant les noms et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre d'ac-
tions dont il est titulaire, émargée par l'actionnaire ou 
son représentant et certifiée par le bureau de 
l'Assemblée est annexée au procès-verbal. 

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurS, ou un administra-
teur-délégué. 

ART. 16. 

Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
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l'exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l'exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d'Administration sur les affaires sociales et 
des Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs, Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes ; elle statue sur la répartition et 
l'affectation du résultat en se conformant aux disposi-
tions statutaires et légales. 

Elle. nomme ou révoque-les Administrateurs et les 
Commissaires aux Comptes, Elle confère au Conseil 
d'Administration les autorisations nécessaires et déli-
bère. sur toutes les propositions portées à l'ordre du 
jour qui ne sont pas de la compétence de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire se prononce 
sur. toutes modifications statutaires. 

Dans toutes les Assemblées Ordinaires ou 
Extraordinaires et sauf dispositions impératives de la 
loi imposant des majorités supérieures, les décisions 
sont prises à la majorité des voix des actionnaires 
présents ou représentés. 

Les décisions de l'Assemblée Générale - prises 
conformément à la loi et .aux statuts Obligentious les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 17. 
Composition, tenue et pouvoirs rks Assemblées 

11 n'ett pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, la tenue et 
les pouvoirs des AsSemblées, non -déterminées par les 
dispositions ci-dessus. 

TITRE VI 
ANNEE SOCIALE 

REPARTITION DES BENEFICES 

ART. 18. 
Année sociale 

L'année sociale commence le ter janvier et finit le 
31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive 
de la société jusqu'au 31 décembre 2002, 

ART. 19. 
Affectation des résultats 

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout  

d'abord prélevé cinq pour cens (5 %) au moins pour 
constituer le fonds de. réserve ordinaire ce prélève-
ment cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de 
réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend 
son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendue au-dessous de ce 
dixième, 

Le solde est à la disposition de l'Assemblée 
Générale, laquelle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'attribution 
d'un tantième aux Administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la --constitutioa d'un ou plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, - généraux ou 
spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter knouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 

• par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distri-
bution ne peut être faite aux actionnaires lorsque le 
fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle<Î, 
inférieur au montant du' capital augmenté - de la 
réserve statutaire. 

La perte, sr il en existe, est après l'approbation .des 
comptes - par l'Assemblée Générale, • inscrite .  à • un 
compte spécial pour être imputée sur lei; bénéfices des 
exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ART. 20. 
Perte des trois/quarts du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
Administrateurs ou. à défaut. les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
Assemblée Générale Extraordinaire à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a heu de 
dissoudre la société. 

ART. 21. 
Dissolution Liquidation 

A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation. 
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Spécialement. l'Assemblée Générale rs gulièrement. 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approave les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par tes 
liquidateurs ; en cas d'absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 	• 

-.Les liquidateurs tmt pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tous: l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. 

TITRE vin 
CONTES1ATIONS 

ART. 22. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever . pendant 
le cours de la société. ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société., soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires socialeS, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le 
ressort du siège social, et toutes assignations et signifi-
cations sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis 
de faire élection de domicile en Principauté, les assi-
gnations et significations. seront valablement faites au. 
Parquet de M. le Procureur Général près de la One. 
d'Appel-  de Monaco. 

TITRE IX 
CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 23. 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Ptincipauté de Monaco et le tout publié 
dans le "Journal de Monaco" ; 

et que toutes les formalités légales et administra-
tives auront été remplies. 

■•••■■• ••••••■•■■•■■••* 

ART, 24. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes 
et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
présente société, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait de ce document. • 

- Ladite société a été autorisée et ses. statuts ont 
été approuvés pa.r Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 1;:s ttoilt 2002. 

i.e.- 	brevet original desdits statuts • portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, ont été dépo-
sés, au rang des minutes dé Me H. REY, notaire 
susnommé, par acte du 13 septembre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 21-X12. 

dr'imelatear 

Etude de N/P2  Henry RUN 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"WASHINGTON FINANCE 
MONACO" 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n' 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1') Statuts de la société anonyme monégasque 
dénommée "WASHINGTON FINANCE MONACO" 
au capital de 300.000 euros et avec siège social 41, 
avenue Hector Otto à Monaco, reçus, en brevet, par 
Me H. REY, les 29 janvier et 29 maxi 2002, et déposés au 
rang de ses mirintes par acte en date du 13 septembre 
2002. 

20) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 1.3 septembre 2002. 

3') Délibération de l'Assemblée Générale 
Constitutive tenue le 13 septembre 2002 et dépo-
sic avec les pièces annexes au rang des minutes de 
Me H. REY, . par acte du • même jour (13 septembre 
2002), 

ont été déposées le 19 septembre 2002 ait Greffe 
Général': de la Cour d'Appel et des Tribtinaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé H. gry. 
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Etude de Me: Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"LM. 2S CONCEPT" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'in-donnance-ii)i n'' 340 du 
1l mars 1V42 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M. lei 
Ministre d'Eut' de la Principauté de Monaco, en date 
du 13 tue 2002. 

L - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
29 juillet 2002, par Me H, RI Y, notaire à Monaco, il a 
été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme. monégasque. 

STATUTS 

TITRE I 
FORME - OBJET - OW Z021/1/VA 110,V 

EG E-  DUR 

ARTICLE PREMIER., 
Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'ë.tre par la 
suite, une société anonyme monégasque qui. sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

ART. 2. 
Objet 

La société a pour objet en. Principauté de Monaco, 
pour son compte ou le compte de tiers, directement ou 
en participation : 

la création et l'exploitation d'un centre de soins 
médicaux et hospitaliers destiné notamment au traite-
ment des pathologies du sport et des affections des 
systèmes musculaires et osseux 

tous travaux de recherche fondamentale.ou appli 
quée, toutes études et mise en place d'actions de 
prévention et diagnostic dans les domaines ci-dessus 

- /a formation professionri4e médico-chirurgicale. 

et, généralement, toutes les. opérations sans 
• «cmPtion, financières, industrielles, commerciales, 
MObilières ou itrunobilières pouvant se rappôrter 
directement à l'objet ci-dessus ou susceptibles d'en 
faciliter l'extension et le développement . 

A.RT, 3. 
Dénomination 

La dénomination de la société est "I.M.. 2S 
CONCEPT". 

Siège social 

Le siège social de la société est. fixé c1 Monaco. 

Il pourra être transféré en tont endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d'Administration après agrément du nouveau siège par 
le. Gouvernement Princier. 

AR'L 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf 
ans à compter de hi date de sa constitution définitive. 

TITRE 11 
.ApPoRrs C.API T AL, SOCI A - ACTIONS 

ART .- 6. 
Apports 

•ll est fait apport à la. société d'une somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000), correspon-
dant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. 

Capiud social 

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE (150.000) EUROS, divisé en CENT 
CINQUANTE (150) actions de MILLE (1.0400) 
EUROS chacune, numérotées de 1 à 150, à souscrire 
en numéraire et d libérer intégralement à la souscrip-
tion. 

Ces CENT CINQUANTE ( l 50) actions bénéfi-
cient d'un droit de vote plural, à l'exclusion de toutes 
autres qui viendraient à être créées par la suite. 
Toutefois, disposeront du même vote plural les 
actions émises, lors d'une augmentation de capital, en 
raison de l'exercice, pour des actions à droit de vote 
plural, du droit de préférence attaché en vertu de l'ar-
ticle 8 a) cri-après aux.actions..Par dérogatic.m expresse 
a l'article 24 ci-dessous, chaque action à droit de vote 
plural çonfère 'TROIS (3) voix lors de toutes 
Assemblées Générales, UNE (1) voix étant attribuée 
aux autres actions. 

ART. 8. 

Modification du capital social 

a) Augmentation du capital 

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manières autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, ii 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et cor e- 



152:1 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 20 septembre 2002 

rant notamment des droits d'antériorité soit. sur les 
bénefices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles sont émises au pair ou avec 
priene. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
comnétento pour décider l'augmentation du capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises par la loi. 

Le capital doit être iiitégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. - 

Les actionnaires ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions, un droit de préférence à la séuseription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une 
augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite 
de - flneorporation au capital de réserVes, bnnéfices ou 
primes d'émission., appartient au nu-propriétaire. sous 
réserve des droits de l'usufruitier. Ce.- droit. est négo-
ciable ou cessible comme les actions dont il est détaché. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuelle-
men!, à leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre pars au vote 
supprimant en leur faveur -  le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision aux articles 26 et 28 ci-dessous, sont 
calculés après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

En cas d'apports en nature, de stipulations s'avan-
tages particuliers, l'Assemblée Générale Extraordinaire 
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier le valeur des 

- apports en nature ou la cause des avantages particuliers. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action- • 
nairesdélibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des-  avantages particuliers,- Elle- conState„•S'il y 
a.  lieu, la réalisation.de  l'augmentation de capital. Le 
Conseil d'Administration est 'expressément autorisé à 
désigner l'un des Administrateurs pour effectuer seul 
la déclaration notariée de.sonseriptionS•et versements • 
.en sen nom. • 

b) Réduction du capital 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital, pour 
quelque.cause et de quelque maniere que œ soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires, sauf si les action-
naires qui sont concernés l'acceptent expressément. 

Mole." 

Atm 9. 

Libération des actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles sous.. 
entes lors d'une augmentation de capital doivent être 
obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux datés et selon les modalités fixées par 
le Conseil d'Administration. Les actions représenta-
tives d'apports en-  nature sont intégralement libérées à 
la souscription. 

Les appels de fonds sont portés à •la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avceavis de 
réception expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré. des actions entraîne, de- plein 
droit et sans qu'il soit besoin de. procéder à une forma-
lité quelconque, le paiement -d'un intérêt de dix pour 
cent (10 %) l'an, jour par jour, à partir de la date d'exi-
gibilité, sans préjudice. de l'action personnelle tille la 
société peut exercer nontre.factionnaire défaillant. 

ART. 10. 
Forme des.. actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative, 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés. Ils mentionnent, outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent. ils sont 
signés par deux administrateurs z l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART, 
Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert, Si les actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit étre 
signée en outre, par le cessionnaire. La société peut 
exiger que la signature des parties soit certifiée par un 
officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert. 

Le registre de transferts est établi par la société. 
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Les cessions d'actions nui intei viennent entre t'émis-
‘,',1 juridique des titres et leur création matérielle sont 

constatées par acte notarié à peine de nullité., 

'Frettes les cessions Ou transmissions d'actions, 
autres que celles entre actionnaires qui sont libres, à 
quelque titre que. ce soit et de quelque inanière 
qu'elles aient lieu, sont soumises à l'agrément préa-
lable du Conseil d'Administration. 

Cet agrément est notamment requis en eas de dona-
tion, succession, liquidation de conununauté, muta-
tion par adjudication publique ou en vertu d'une déci-
sion de justice, fusion, scission, apport, attribution en 
nature lors d'un partage, mise en trust ou toute tech-
nique équivalente. Il est également nécessaire en cas 
de démembrement de la propriété deS actions ou de 
nantissement de celles-da 

Par exception, l'agrément préalable sera donné par 
l'Assemblée Générale Ordinaire au cas:  où, aucun ou 
un seul Administrateur restant en fonction, il est 
impossible de réunir le Conseil d'Administration. 

En cas de cession, a titre gratuit ou onéreux, le 
cédant remet à la Société son ou ses certificats nomi-
natifs, indigne le nombre des actions à céder, le prix 
de vente envisagé, les conditions de paiement et 
l'identité du cessionnaire proposé, à savoir : • 

pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité ; 

- pour les personnes morales, la forme, la dénomi-
nation, le capital, le siège social et la répartition du 
capital, accompagnés, lorsqu'existe un Registre de 
Commerce, d'un extrait, en cours de validité. de cet 
organisme. 

Si Viles actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert. signée dudit 
cessionnaire sera également fournie. 

Dans un délai maximum de dix jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil 
d'Administration à l'effet de statuer sur la cession 
projetée et, en cas de refus, sur le prix de rachat appli-
cable, 

Lés décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés le cédant, s'il est 

• administrateur, çorrserve son droit .de same dans les 
résolutions le concernant. 

Le Conseil drift statuer dans les. plus courts délais et 
notifier sa décision an cédant, pa'a lettre.recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt 
de la demande. 

.11 n'est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus„ 

Cette notification contient, en cas de refus d'agré-
ment, le prix de rachat proposé au cédant, 

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l'action qu'a la 
double charge de formuler sa réclamation motivée 
dans un délai de trente jours à compter de la réception 
Cle cette notification et d'indiquer le nom de l'arbitre 
qu'il désigne pour trancher le litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d'Administration, réuni et statuant comme il est dit ei-
dessus, fers connaître au cédant l'arbitre choisi par lui. 

Les deux arbitres auront pour statuer, un délai d'un 
mois 1 compter du jour oû ils seront saisis par la partie 
la pins diligente ; de convezition expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l'action et la 
présente stipulation vaut compromis, les frais d'arbi-
trage étant mis à la charge des parties dans les condi-
tions que les arbitres fixeront souverainement, 

En cas de désaccord entre eux et pour les &pans-
er, les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, 
choisi par eux ou désigné par M. le Président du 
Tribunal de Première Instance de Monaco, par voie 
d'ordonnance rendue sur simple requête à la diligence. 
de deux arbitres ou de l'un deux ce tiers arbitre 
statuera dans un nouveau délai d'un mois. 

Les arbitres seront dispensés de l'observation de 
toute règle de procédure. Leur sentence est rendue en 
dernier ressort. 

En conséquence, par l'approbatiOn des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir contre elle par requête civile, voulant et 
entendant qu'elle soit définitive. 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé, le Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la 
sentence arbitrale, porter à la connaissance des action-
naires, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, le nombre et Je prix des actions à Céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze 
jours pour se porter acquéretirs desdites actions ; 
eas de demandes excédant le nombre des actions 
offertes et à défaut (l'entente entre les demandeurseil 
est procédé par le Conseil d'Administration à une 
répartition des actions entre leSdits demandeurs, 
proportionnellement à lenr part china le capital social 
et dans la lin-lite de leur demande. 

La cession au no_ ne  du ou. des acquereurs :désignés 
est régularisée d'office sur la signature du Président 
du Conseil d'Administration ou d'un délégué du 
Conseil, sans qu'il soit besoin de celle .du titulaire des 
actions ; l'avis en est donné audit tittilaireepar lettre 
recommandée avec accusé de réeeption,• dans les dix 
jours de l'acquisition avec avertissement 'd'avoir' à se 
présenter an siège social pour recevoir te prix de 
cession, lequel.n'est pas productif d'intérêts. 



1525 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 20 septornbre 2002 

Le droit de préemption exercé par un Ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus 
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder ; à 
défaut, k transfert de la totalité desdites actions est 
régularisé au profit du ou des cessionnaires proposes 
par le cédant. 

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l'occasion d'une augmentation de capital par l'émis-
sion d'actions nouvelles de numéraire et pour faciliter 
la réalisation de l'opération. l'exercice éventuel du 
droit de préemption ne s'appliquera pas directement à 
la cession qui demeurera libre mais portera sur les 
actions nouvelles souscrites au moyen de l'utilisation 
du droit de souscription cédé. 

Le souscripteur de ces actions s'aura pas à présen-
ter de demande d'agrément ; celle-ci résultera implici 
tement de la réalisation définitive de l'augmentation 
de capital et c'est à compter de la date de cette réali-
sation que partira k délai pendant lequel pourra être 
exercé le droit de préemption dans les conditions et 
modalités ci-dessus prévues. 

Quant à la cession du droit à attribution d'actions 
gratuites en cas d'incorporation au capital de béné-
fices. réserves ou primes d'émission ou de fusion, elle 
est assimilée à la cession des actions gratuites elles-
mêmes et soumise, en conséquence.. aux mêmes 
restrictions. 

En cas de succession les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société le certificat 
nominatif d'actions de l'actionnaire décédé et un certi-
ficat de propriété établissant leurs droits sur lesdistes 
actions. 

L'exercice des droits attachés aux actions de l'ac-
tionnaire décédé est, à l'expiration de ce délai, subor-
donné à la production de ces pièces sans préjudice du 
droit, pour la société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits 
de tous actes établissant les qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est. réuni et statue 
dans les conditions indignées ci-dessus pote le cas de 
cession. 

Le Conseil d'Administration n'est pas tenu de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, 
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les 
trente jours qui suivent la production ou la délivrance 
des pièces susvisées. 

En cas de refus d'agrément des intéressés, les 
actions à transmettre sont offertes aux autres action, 
naires dans les conditions indiquées ci-dessus pour le 

:cas.de la cessions.  

Ant '12. 
Droits et obligadOns attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui, est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans 
l'unir sonna i à une. part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux de ciSions de 
l'Assemblée Générale. 

I,es héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce 
soit, requeeir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander le partage ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière. dans les actes de son 
administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'Assemblée Générale. 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société ; 
en conséquence. les propriétaires indivis d'actions 
sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
Assemblées Générales Ordinaires et au nu-proprié-
taire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 
Toutefois, celui des deux qui n'exerce pas le droit de 
vote peut participer à l'Assemblée avec voix consulta-
tive. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en 
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de 
titres ou en conséquence d'augmentation ou de réduc-
tion du capital. de fusion ou autre opération sociale, 
les propriétaires de titres isolés nu  en nombre infé-
rieur à celui requis devront faire,tsour l'exercice de 
ces droits, leur affaire personnelle du regronpeinent et 
éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre 
de titres nécessaires. 

TITRE III 
AommtsTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 13. 
Conseil d'Adtninisiration 

La société est administrée par un Conseil d'Adminis-
tration composé de deux membres au moins et de dix 
membres au plus, choisis parmi les actionnaires et 
nommés par l'As.semblée Générale. 

En cas de vacance par décès. démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum d-dessus fixé, le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile, Dans ce cas, la nomination des membres 
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provisoires doit .  être ratifiée _ par la plus prochaine 
Assemblée Cténérale ; jusqu'à cette ratification, les 
administrateurs ainsi. nommés Ont voix délibérative. ira 
même titre que les autres. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas 
ruants valables. 

'L'ornerais, s'il ne reste plus qu'un seul administrà 
teur en (Onction, celui-ci ou, A défaut. le ou les 
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer d'ut
genee l'a semblée générale ordinaire des actionnaires 
à l'effet de compléter le Conseil, 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur ruimina-
tion ; cette durée est au maximum de. six années, 
chaque aimée s'entendant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles 
•consécutives. Les fonctions des administrateurs prenant 
automatiquement fin, au plus tard à l'expiration d'un 
délai de six mois de la clôture du dernier exercice si 
l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle n'a pas été 
tenue à cette date. 

L'adniinistrateur nominé en remplacement d'en 
autre ne demeure en fonction que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. - 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de. 
huit Conseils d'AdMinistration de sociétés commer-
ciales ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit., pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
une action ; celle-ci, affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et -déposée dans la caisse sociale. 

. 	ART, 14. 

Bureau du Conseil 
40 

Le Conseil nomme parmi ses membres un 
Président et détermine la durée de. son mandat. 

Le Conseil désigne, •en .outre, un secrétaire qui peut 
- -être choisi en dehors des actiénnaires:. Toutefois, la 
désignation,crun Secretaire.n'est pas Obligatoire.: 

?il-Kr. 15. 

Délibérations Côme 

Le Conseil se:réunit au siège social sur la-convoca-. 
• tion de son Président .aussi Souvent que l'intérêt de la 

société l'exige et au-moins une .fois par an. 

Les convocations -sont. faites.au •moyen d'une .lettre 
recommandée adressée à ..chactin.deS -administrateurs. 
Ou-par télex,. huit jours avant la réunion et .mention-

. nant-rordre - du jour de. celle-Ci. Ce délai est rér ui.à  

deux jours en cas d'urgence. Le Conseil ne-délibère 
nue sur les questions figurant à l'ordre du jour. - 

-1' Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale si tons les administrateurs en exercice sont 
présents ou représentés cette réunion. 

'l'Out administrateur peut donner pouvoir à l'un de ses 
collègues de le, représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne. peut représenter qu'un seul 
de ses collègues.. 

Quel que soit- le mode de convocation, la moitié au 
moins des inembre_s du COnseil doit être présente. ou 
représentée pour la validité_ des délibérations sans 
toutefois que le nombre d'Administrateurs effective-
ment présents puisse être inférieur à deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque administra. 
teur présent ne pouvant. disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas de partage, la voix •da Président est 
prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 	 • 

• Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifies par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

Aar. 16. 

.Pouvoirs du Conseil d'Adminktration 

Le Conseil d'Administration a- les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
lions relatifs à son 'objet qui ne sont pas expressément 
réservés par-  la loi Ou par les présentS.- statuts à 
l'Assemblée. Générale. -desaetionnaires.- 

ART. 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de 
mandat, les pouvoirs qu l juge convenables. à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-
taires, associés ou non, 11 peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs â consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 

Ara. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
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conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes, 

Atm 19. 

Coaventions entre fa société et lin administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un- de ses administrateurs sont soumises 
aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la loi. 

Il en est de même pour les conventions- entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de -la société est propriétaire, associé en nom ou 
administrateur de l'entreprise. 

TITRE_ IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ART.. 20. 
Commissaires aux comptes 

Lin ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nominés par l'Assemblée Générale et exercent leur 

-- -mission de contrôle conformément à la loi. 

TITRE V 
ASSEMBLEES GENER AIES 

ART. 21. 
Assemblées Générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en 
Assemblée Générale. 

Les Assemblées Générales Ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 

1.es Assemblées Générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particulierS. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
celles appelées à décider oit à autoriser des ,modifica-
tions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales.prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 22. 
Convocations des Assemblées Générales 

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration. soit, à défaut, par le 
ou les commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est .tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
délai d'un mois quand la demande lui en est faite par 

des actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège 
social ou caf tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco' ou par lettre recommandée avec 
avis de réception- 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées, toutes les Assemblées Générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation-préalable. 

Les Assemblées Générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur - nature, se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent- etre tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la convocation ou de la 
publication de l'avis de convocation. 

Les • Assemblées Générales Extraordinaires, 
réunies sur deuxième convocation, ne - peuvent être 
ternies avant-  un délai d'un mois à compter de la date 
de la première réunion. Pendant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de la deuxième assem-
blée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer, 

Les Assemblées Générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la 
première réunion. Pendant cette période, deux avis 
publiés à huit jours d'intervalle dans le "Journal. de 
Monaco" font.connaitre aux souscripteurs les résolu-
tions 'provisoires adoptées par la première assemblée. 

Aïr'. 23.- 
Ordre du jour • 

Les assemblées ne petiventélibérer que sur les 
questions figurant à l'Ordre du .jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au,  
teur rie la. convocation. Il peut toutefois- être fixé en 
début de. séanee au cas 'où tous -les actionnaires sont 
présents pu représentés. 

ART. 24. 
Accès aux. Assemblées -. Pouvoirs 

Tout actionnaire a le -droit d'assister aux - 
Msemblées. Générales et de participer aux délibéra-
tions, personnellement ou par .mandataire, quel que 
soit le.'noinbre-  d'actions qu'il possède. Ce droit est 
subordonné à l'inscription dé l'actionnaire sur le 
registre des --actions nominatives cinq .jours--  francs' 

4... 



Vendredi 20 septembre 2(X)2 JOURNAL DE MONACO 1528 

avant la réunion de l'assemblée et à la justification de 
son ide ntité. 

tin actionnaire peut se faire représenter par un 
autre mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 
Feuille de présence - Bureau - Procèserluitix 

A chaque assemblée est tenue une feuille de 
présence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires, à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est 
certifiée exacte par le bureau de l'Aseiemblée, 

Les Assemblées sont présidées par k Président du 
Conseil d'Administration ou. en son absence, par un 
aclininistrateur spécialement délégué à cet effet par k 
Conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
Ceux actionnaires, présents et acceptants, représen-
tant tant par -eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. Toutefois, la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procèsverbauX inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par te Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs, - 

Après dissolution de la société et pendant la liqui- 
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social, sauf s'il en est' 
stipulé autrement dans les présents statuts. 

Pans les Assemblées Générales à caractère consti-
tutif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, 
des actions représentant les apports soumis a la vérifi-
cation. En outre l'apporteur en nature ou le bénéfi-
ciaire d'un avantage particulier n'a voix délibérative ni 
pour lui-même, ni comme mandataire. 

Chaque action de capital ou de jouissance donne 
droit à une voix, sauf s'il en est stipulé autrement dans 
les présents statuts. 

Airy. 27, 
Assembl& Générait- Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'execice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
ll n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

ART. 28. 
Assemblées Générales 

autres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales autres que les 
Assemblées Ordinaires doivent, pour délibérer vala-
blement, être composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital social., 

Si cette quotité n'est pas atteinte à la première 
Assemblée. aucune délibération ne peut être prise en 
Assemblée Générale Extraordinaire et seules des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
l'Assemblée Générale à caractère constitutif ; dans les 
deux cas, il est convoqué une. seconde Assemblée dans 
un délai d'un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum - n'est requis, 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les Assemblées 
Générales à caractère constitutif, 

Les délibérations des Assemblées Générales autres 
que les Assemblées Ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois les délibérations des Assemblées 
Générales Extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne - seront valables que si elles. recueillent la 
majorité des trois quarts des titres représentés, quel 
qu'en sciit• le nombre. 	.. 

• L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur 
proposition du Conseil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées. par la .loi 
sans toutefois ehanget la nationalité de la société rai 
augmenter les engagementS. clesactionnaires, 

ART. 29.-  

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée Générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l'avis de convocation, communication et copie de 
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la listé des actionnaires, du bilan et du compte de 
pertes et profits, du rapport du Conseil d'Adminis. 
tration, du rapport du ou des Commissaires et, géné-
ralement, de tous les documents qui, d'après la loi, 
doivent être communiqués à l'Assemblée. 

A tonte époque de l'année. tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
Witte ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les Assemblées Générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE VI 

COMPTES ET AFFECTATION 
OU WARTITION DES BENE/1(7ES 

ART. 30. 

Exercice social, 

Chaque exercice social -a une durée de douze mois 
qui commence le ler janvier et finit le 31 décembre. 

Toutefois, et par exception, le premier exercice 
social sera clos le 31 décembre 2003. 

ART. 31. 

Inventaire - Comptes Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales conformément aux lois et usages du 
comnat rce. 

A. la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date ; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan. 

il établit un rapport sur la situation de la société cl. 
son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont. mis à la disposition des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y wmpris tons amortissements et provisions consti-
tuent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé 5 'Ya pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital  

social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est tleNcendue au-
dessous de cette fraction. 

Le solde, augmenté, le cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de 
l'Assemblée Générale, laquelle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, pourra l'affecter, soit à l'at-
tribution d'un tantième aux administrateurs, d'un divi-
dende aux actions, soit A la constitution d'un ou de 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux 
ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, 
soit le reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Assemblée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur le report à nouveau ou les 
réserves autres. que la réserve ordinaire, à condition 
que le fonds social à la clôture, du dernier exercice clos 
soit au moins égal au capital social augmenté de la 
réserve ordinaire. 

Lorsqu'un bilan établi en cours on. à la fin de l'exer-
cice et certifié_ par le ou les Commissaires aux Comptes, 
fait apparaître que la société, depuis la clôture de 
l'exercice précédent, après comptabilisation des amor-
tissements et provisions nécessaires et déduction faite, 
s'il en existe, des pertes antérieures et des sommes 
portées en réserve ordinaire, a réalise un bénéfice, il 
peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice le montant de 
ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice 
ainsi défini. 

TITRE Vil 

DISSOLUTION- LIQUIDATION-CONTESTATION 

Aar. 33. 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout k cours de la liquidation. 

Spécialement; l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
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attributions que pendant le cours da la soma  elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de ia liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, mente 
' l'amiable, tout l'actif de la siaciéte et d'éteindre son 
passif, Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peut y rapporter, ils ont à eet effet, en. vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées. avec eu sans paiement. 
En outre, ils peuvent. en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faire rapport .à 
une autre société de la totalité ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la société dissoute ot,e., 
consentir la cession à une société Ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produit de la liquidation après le. règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti 
en espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ARr. 34. 

COPtirStalions 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales ou rela-
tivement aux dispositions statutaires, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestatian, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans - la Principauté et 
toutes assignations et -  significations sont .régulière-

.ment faites à ce domicile:. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations - sont valablement faites au Parquet de 
M.- le Procureur Général-  près- la Cour d'Appel de 
'Monaco. 

TITRE VIII 
CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ 

ART, 35. 
Formalités â caractère constitutif 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté, de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco 

• r• 

— que toutes les actions de numéraire,  de MILLE 
(1.000) I.U.JROS chacune auront été souscrites et qu'il 
aura été versé MILLE EUROS (1.000) sur chacune 
d'elles, cc qui sera constaté par une déclaration nota-
riée faite par le fondateur de la société, à laquelle 
seront annexés la liste des souscripteurs et l'état des 
versements effectués par chacun d'eux ; 

qu'une Assemblée Générale à caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers Administrateurs et les 
Commissaires aux comptes, constaté leur acceptation 
et, en tant que de besoin, approuvé les statuts et déclaré 
la société définitivement constituée. 

ART. 36. 

Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de -la société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

II. - Ladite société r été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par Arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date du 13 août 2002. 

III - Le brevet original desdits .statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ainpliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation ont été déposés 
au rang des minutes de Me REY, notaire susnommé, 
par acte du 16 septembre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Le Fondateur. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Holland° de Castro — Monaco 

"Ln 2S CONCEPT" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n' 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
es expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasque dénom-
mée "LM. 2S CONCEPT" au capital de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS et avec siégé social H, 
avenue d'Ostende, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par 
Mt H. REY, le 29 juillet 2002, et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 16 septembre 2002. 

20) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par te  notaire soussigné, le 16 septembre 2002, 
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3') Délibération de l'Assemblée Générale 
Constitutive tenue le 16 septembre 2002 et dépo-
sée avec les pièces annexes au rang- des minutes de 

11. REY, par acte du rtac nre ,jour (16 septembre 
2002), 

ont été déposées le 20 septembre 2002 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de-  la 
Principauté de M.onaco. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé : H. Rte Y. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"Société d'Investissements 
Immobiliers d'Ostende" 
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l'ordonnance-loi n 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de S.E.M1e 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco. en date 
du" 3 août 2002. 

L - Aux ternies d'un acte reçu, en brevet, le 
29 juillet 2002, par Me H. REY, notaire à Monaco, il a 
été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société 
anonyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 
FORME - OBJET - DENOMINA TION 

SIEGE DUREE 

ARTICIr PREMIER.. 
Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de rvloriaco et les présents 
statuts. 

ART. 2. 
Objet 

La société a pour objet en Principauté de Monaco, 
pour son compte ou le compte de tiers, directement ou 
en participation : 

-- la prise à bail emphytéotique d'un terrain sis à 
Monte-Carlo, 11, avenue d'Ostende, constitué de.  

diverses parcelles ayant fait l'objet d'une.loi de dêsaf-
fectation du domaine public de l'Etat, en date du 
21 décembre 2001. ; 

- la construction d'un ensemble immobilier à usage 
médical et hospitalier ; 

l'exploitation, la location, l'administration et la 
vente, en totalité ou en partie, des droits et biens 
immobiliers ainsi créés ; 

Et. généralement, toutes lés opérations pouvant 
se rapporter directement à l'objet ci-dessus. 

ART. 3.. 
Pértomietation 

La dénomination de la société est "Société 
d'Investissements Immobiliers.d'Ostende". 

ART. 4.-  
Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco_ 

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principatité sur • simple décision du Conseil 
d'Administration après agrément du nouveau siège 
par le Gouvernement. Princier. - 

ART. 5. 
Durée 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf 
ans à. compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

ART. 6. 
Apports 

Il est. fait apport à la société d'une somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000), correspon-
dant à la valeur nominale des actions souscrites. 

ART. 7. 

(imitai social 

Le capital social est fixé à CENT CINQUANTE 
MILLE (150.000) EUROS, divisé en CENT 
CINQUANTE (150) actions de MILLE (1.000) 
EUROS chacune, numérotées de 1 à 150, à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement a la souscrip 
tion. 

Ces CENT CINQUANTE (150) actions tsénéfi-
dent d'un droit de vote plural, à l'exclusion de toutes 
autres qui viendraient à être créées par la suite. 
Toutefois, disposeront du même vote plural les 
actions émises, lors d'une augmentation de capital, en 
raison de l'exercice, pour des actions à droit de vote 
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plural, du droit de préférence, attaché en verne de l'ar-
ticle 8 a) ci-après aux actions, Par dérogation expresse 
à l'article. 2( ci-dessous, chaque action à droit devote 
plural confère TROIS (3) voix lors de toutes 
Assemblées Générales, UNE (1) voix étant attribuée 
aux autres actions. 

AET. 8. 

Modification da capital social 

a) Atigntentation.du c(ipital 

Le capital social peut être augmenté par tous modes 
et de toutes manière s.  autorisés par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, il 
peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et confé-
rant notamment des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices. soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

Les actions nouvelles nit émises au pair ou avec 
-prime. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire est seule 
compétente pour décider l'augmentation du capital, 
sur le rapport du Conseil d'Administration contenant 
les indications requises.par la loi. 

Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en numéraire. 

Les actionnaires ont, preportionnellement- au montant 
de leurs actions, un droit de. préférence à la souscription 
des actions de numéraire émises pour réaliser une 
augmentation de capital. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite 
de l'incorporation au capital de. réserves-, bénéfices ou 
primes d'émission, appartient au pu-propriétaire, sous. 
réserve des droits de l'usufruitier. Ce droit est née.- 

• • ciable ou cessible comme les actions dont il est détaché. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire qui décide 
de l'augmentation de capital peut supprimer le droit 
préférentiel de souscription. 

Les actionnaires peuvent renoncer individuelle-
ment à leur droit préférentiel de souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire des 
actions nouvelles ne peuvent prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision aux articles.. 26 et 28 ci-dessous, sont 
calculés après déduction des actions possédées par 
lesdits attributaires. 

En cas d'apports en nature, de stipulations d'avan-
tages particuliers, l'Assemblée Générale Extraordinaire  

désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur des 
apports en nature ou la cause des avantages particuliers. 

L'Assembiée Générale Extraordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers. Elle constate, s'il y 
a lieu, la,  réaisation de l'augmentation de capital. Lc.*  
Conseil d'ACministration est expressément autorisé à 
désigner l'un des Administrateurs pour effectuer seul 
la &datation notariée de souscriptions et versements 
en son nom. 

b) Réduction du capital 

L'Assemblée Générale Extraordinaire des action-
naires peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour 
quelgne cause et de quelque manière que ce soit ; mais, 
en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité. des actionnaires, sauf si les action-
naires qui sont concernés l'acceptent expressément. 

ART, 9. 

Libération des-  actions 

Les actions de numéraire souscrites à la constitution 
de la société sont intégralement libérées. Celles sous-
crites lors d'aile augmentation de capital doivent être 
obligatoirement libérées du quart au moins de leur 
valeur nominale lors de leur souscription, et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission, le surplus 
étant libéré aux dates et selon les modalités fixées par 
le Conseil d'Administration. Les actions représenta-
tives d'apports en nature sont intégralement libérées à 

souscription. 

Les appels de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis de 
réception expédiée quinze jours au -moins avant la 

• date fixée pour chaque Versement. 	- 

Tout retard dans le versement des sommes dues sur 
le montant non libéré des actions entrante, de plein.. 
droit et sans qu'il soit. besoin de procéder à .tirte forma-
lité quelconque,. le paiement d'un intérêt de "dix pour 
cent (JO %) l'an, jour parlote, Ipartirde.ladate d'exi-
gibilité, sans préjudice de l'action personnelle 'que la 
société peut exercer' contre l'actionnaire défaillant:• 

ART. 10. 

Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. 

Ils doivent être matériellement créés dans un délai de 
trois mois à compter de la constitution de la société ou 
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de la réalisation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à 
souches et numérotés, Ils mentionnent, outre le matri-
cule, le nombre d'actions qu'ils représentent, Ils sont 
signés par deux administrateurs l'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen 
d'une griffe. 

ART. IL 

Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et 
de la société par une déclaration de transfert signée du 
cédant ou de son mandataire et mentionnée sur le 
registre de transfert. Si leS actions ne sont pas intégra-
lement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre, par le cessionnaire. La société peut 
exiger que la signature des parties soit certifiée par un • 
officier public.-  

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises au transfert, 

Le registre de transferts est établi par la société. - 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité, 

Toutes les cessions ou transmissions d'actions, 
autres que celles- entre actionnaires qui sont libres, à 
quelque titre que ce soit et de quelque manière 
qu'elles aient lieu, sont soumises à l'agrément préa-
lable du Conseil d'Administration. 

Cet agrément est notamment requis en cas de dona-
tion, succession, liquidation de communauté, muta-
tion par adjudication publique ou en vertu d'une déci-
sion de justice, fusion, ecission, apport, attribution en 
nature lors d'un partage, mise en trust ou toute tech-
nique équivalente. Il est également nécessaire en cas 
de démembrement de la propriété des actions ou de 
nantissement dé celles-ci. 

Par exception, l'agrément préalable sera donné par 
l'Assemblée Générale Ordinaire au cas où, aucun ou 
un seul Administrateur restant en fonction, il est 
impossible de réunir le Conseil d'Administration. 

En cas de cession, à. titre gratuit ou onéreux, le 
cédant remet à la Société son ou ses certificats nomi-
natifs, indique le nombre des actions à céder, le prix 
de vente envisagé, les conditions de paiement et 
l'identité du cessionnaire proposé, à savoir 

pour les personnes physiques, les nom, prénoms, 
profession, domicile et nationalité ; 

- pour les personnes morales, la forme, la dénomi-
nation, le capital, le siège social et la répartition du 
capital, accompagnés, lorsqu'existe un Registre de 
Commerce, d'un extrait, en cours de validité de cet 
organisme. 

Si les actions ne sont pas entièrement libérées, une 
acceptation de l'éventuel transfert signée dudit 
cessionnaire sera également fournie. 

Dans un délai maximum de dix jours, le Président 
doit convoquer une réunion du Conseil d'Adminis-
tration à l'effet-.de statuer sur la cession projetée et. en 
cas de refus, sur le prix de rachat applicable. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des 
membres présents ou représentés -, le cédant._ s'il est 
ad€ iinistrateur. conserve son droit de vote dans les 
résolutions le concernant. 

Le Conseil doit statuer dans les plus courts délais et 
notifier.sa décision au cédant, par lettre recommandée 
avec avis de réception, dans les trente jours du dépôt 
de la demande. • 

Il n'est pas tenu de faire connaître les motifs de son 
agrément ou de son refus. 

Cette notification contient, en cas de refus d'agré-
ment, le prix de rachat proposé au cédant. 

Le cédant ne pourra valablement et à peine de 
forclusion contester la valeur de l'action qu'à la 
double charge de formuler sa réclamation motivée 
dans un délai de trente jours a compter de la réception 
de cette notification et d'indiquer le nom de l'arbitre 
qu'il désigne pour trancher le litige. 

Dans un nouveau délai de trente jours, le Conseil 
d'Administration, réuni u statuant comme il est dit ci-
dessus, fera connaître au cédant l'arbitre chOisi par lui. 

Les deux arbitres auront pour statuer, un délai d'un 
mois à compter du jour où ils seront saisis par la partie 
la plus diligente ; de convention expresse, ils auront 
uniquement à déterminer la valeur de l'action et la 
présente stipulation vaut compromis, les frais d'arbi-
trage 'étant mis à la charge des parties dans les condi-
tions que les arbitres fixeront souverainement. 

En cas de désaccord entre eux et pour les départa-
ger, les arbitres peuvent s'adjoindre un tiers arbitre, 
choisi. par, eux ou désigné par M. le Président du 
Tribunal de Première Instance de Monaco', par. voie 
d'ordonnance rendue sur simple requête à la diligence 
de deux arbitres ou de l'un deux ; ce. tiers arbitre 
statuera dans un nouveau délai d'un mois,. 
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Les arbitres seront dispensés de l'observation de 
toute règle dee procédure. Leur sentence est rendue en 
dernier ressort. 

En conséquence, par l'approbation des présents 
statuts, les parties renoncent formellement à interjeter 
appel de toute sentence arbitrale, comme aussi à se 
pourvoir comte elle par requête civile, voulant et 
entendant qu'elle soit définitive. 

Le prix de l'action étant ainsi déterminé, k Conseil 
d'Administration doit, dans les dix jours de la 
sentence arbitrale, porter à la connaissance des action-
naires, par lettre recommandée avec accusé de récep-
tion, le nombre et le prix des actions à céder. 

Les actionnaires disposent d'un délai de quinze 
- jours pour se porter acquéreurs desdites actions ; en 
cas de demandes excédant k. nombre des actions 
offertes et à défaut d'entente entre les demandeurs, il 
est procédé par le Conseil d'Administration 	une 
répartition des actions entre lesdits demandeurs, 
proportionnellement à leur part dans k capital social 
et dans la limite de leur demande. 

La cession au nom du ou des acquéreurs désignés 
est régularisée d'office sur la signature du Président 
du Conseil d'Administration ou d'un délégué du 
Conseil, sans qu'il soit besoin de celle du titulaire des 
actions l'avis en est donné audit titulaire, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, dans les dix 
jours de l'acquisition avec avertissement d'avoir à se 
présenter au siège social pour recevoir le prix de 
cession, lequel n'est pas productif d'intérêts. 

Le droit de préemption exercé par un ou plusieurs 
actionnaires dans les conditions et délais ci-dessus 
fixés doit porter sur la totalité des actions à céder à 
défaut, le transfert de la totalité desdites actions est 
régularisé au Kofit du ou des cessionnaires proposés 
par le cédant. 

En cas de cession à un tiers du droit préférentiel à 
l'occasion d'une augrnentation de capital par l'émis-
sion d'actions nouvelles de numéraire et pour faciliter 
la réalisation de l'opération, l'exercice éventuel du 
droit de préemption ne s'appliquera pas directement à 
la cession qui demeurera libre mais portera sur. les 
actions nouvelles souscrites au moyen de l'utilisation 
du droit de souscription cédé. 

Le souscripteur de ces actions n'aura pas à présen-
ter de demande d'agrément ; celle-ci résultera implici-
tement de la réalisation définitiVe de l'augmentation 

• de capital et c'est à Compter de la date de cette réali 
sation que partira le délai pendant lequel pourra être 
exercé le droit de préemption dans les conditions et 
modalités ci-dessus prévues. 

Quant à la cession du droit à attribution d'actions 
gratuites en cas d'incorporation au capital de béné-
fices, réserves ou primes d'émission ou de fusion, elle 
est assimilée à la cession des actions gratuites 'elles-
tuLlanes et soumise, en conséquence, aux mêmes 
restrictions. 

En cas de succession les intéressés doivent, dans les 
trois mois du décès, déposer à la société k certificat 
nominatif d'actions de l'actionnaire décédé et un certi-
ficat de propriété établissant leurs droits sur lesdistes 
actions. 

L'exercice des droits attachés aux actions de l'ac-
tinnnaire décédé est, à l'expiration de ce délai, subor-
donné à la production de ces pièces sans préjudice du 
droit. pour. hi société, de requérir judiciairement de 
tout notaire la délivrance d'expéditions ou d'extraits 
de tous actes établissant ies.qualités des intéressés. 

Le Conseil d'Administration est réuni et statue 
dans les conditions indiquées ci-dessus pour le cas de 
cession. 

Le Conseil d'Administration n'est pas terni de faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus, 
sa décision est notifiée aux intéressés, par lettre 
recommandée. avec accusé de réception, dans les 
trente jours qui suivent la production ou la délivrance 
des pièces susvisées. 

En cas de refus 'd'agrément des intéressés, les 
actions à transmettre sont offertes aux autres action-
naires dans les conditions indiquées ci-dessins pour le -
cas de la cession. 

ART. 12. 
Droits et obligations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi, 
chaque action donne droit dans les bénéfices et dans. 
l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 
capital qu'elle représente. 

l_es droits et obligations attachés à l'action suiven 
le titre dans quelque main qu'il passe. 	- 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'Assemblée Générale. 

Les héritiers, ayants droit ou créanciers d'un action 
naire ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens de la 
société, en demander le partage. ou la licitation, ni 
s'immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administration ils doivent, pour l'exercice de leurs 
droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de l'Assemblée Générale. 
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Les actions sont indivisibles à l'égard de la société 
consnquence, les prepriétaires indivis d'actions 

sont tenus de se faire représenter auprès de la société 
par une seule personne. 

Le droit de vote appartient 1 l'usufruitier dans les 
Assemblées Générales Ordinaires et au nu-propriétaitle 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 
Toutefois. celui des deux qui n'exerce pas le droit de vote 
peut participer à l'Assemblée avec voix Consultative. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en 
cas d'échange, de regroupement ou d'attribution . d 
titres ou en conséquence d'augmentation ou de réduc 
tion du capital, de fusion ou autre opération sociale, 
les propriétaires de titres isolés ou en nombre infé-
rieur à celui requis devront faire, pour l'exercice de 
ces droits, leur affaire personnelle du regroupement et 
éventuellement de l'achat ou de la vente du nombre 
de titres nécessaires. 

TITRE Ill 
ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 13. 
Conseil d'Administration 

La société est administrée par un Conseil d'Adminis-
tration composé de deux membres au moins et de dix 
membres au plus, choisis parmi les actionnaires et 
nommés par l'Assemblée Générale. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause. et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé. le 
Conseil a la faculté de se compléter provisoirement, s'il 
le juge utile. Dans ce cas, la nomination des membres 
provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
Assemblée Générale.; jusqu'à cette ratification, .les 
administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative au 
même titre queles autres. 

A défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n'en demeurent pas 
moins valables. 

. Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul administra-
teur en l'Onction, celui-ci ou, à défaut, le ou les 
Commissaires aux Comptes, doivent convoquer d'ur-
gence l'aSsemblée générale ordinaire des actionnaires 
à l'effet de compléter le Conseil. 

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l'Assemblée Générale qui procède à leur nomina-. 
tion ; cette durée est au maximum de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux Assemblées Générales Ordinaires annuelles  

consécutives, Les fonctions des administrateurs prenant 
automatiqûentent fin, au plus tard à l'expiration d'un 
délai de six mois de la clôture' du dernier exercice si 
l'Assemblée Générale Ordinaire annuelle n'a pas été 
tenue à eette date. 

l'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre ne demeure en fonction. que -pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédéeesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 
huit ConSeik d'Administration de sociétés commer-
ciales ayant leur siège à Monaco. 

Chacun des administrateurs doit, pendant toute la 
durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
une. action ; celle-ci, affectée à la garantie des actes de 
gestion, est inaliénable, frappée d'un timbre indiquant 
son inaliénabilité et déposée dans la caisse sociale. 

ART. 14. 

Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme- parmi ses membres un 
Président et détermine la durée de son martelai. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui peut 
être choisi cri dehors des actionnaires. Toutefois, la 
désignation d'un secrétaire n'est .pas obligatoire. 

ART. 15. 

Délibérations du Conseil 

Le Conseil se réunit au siège social sur la convoca-
tion de son Président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige et au moins une fois par an. 

Les convocations sont faites au 'libyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun des administrateurs 
ou par télex, huit jours avant la réunion et mention-
nant l'ordre du jour de celle-ci. Ce délai est réduit à 
deux jours en cas d'urgence. Le Conseil ne délibère 
que sur les questions figurant à l'ordre du jour. 

Toutefois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
verbale si tous les administrateurs en exercice sont 
présents ou représentés à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un de 
ses collègues de le représenter à une séance du 
Conseil, mais chaque administrateur ne peut repré-
senter qu'un seul de ses collègues. 

Quel que soit le mode de convocation, la moitié au 
moins des membres du Conseil doit être présente ou 
représentée pour la validité des délibérations sans 

.r itt4'p-tels 
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toutefois que le nombre d'Administrateurs effective-
ment présents puisse être inférieur à deux. 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents Ou représentés, chaque admis 
nistrateur disposant d'une voix et chaque administra-
teur présent ne pouvant disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas de partage, la-voix du Président est 
prépondérante, 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
conseil financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par le Président du Conseil d'Administration. 
ou par deux administrateurs. 

ART. :16. 

Pouvoirs du Conseil d 'A dminisearion 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opéra-
tions relatifs à son objet qui ne sont pas expressément 
réservés par la loi ou par les présents statuts à 
l'Assemblée Générale des actionnaires. 

ART, 17. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil peut déléguer, par substitution de 
mandat, les pouvoirs qu'il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à tous autres manda-

• 
 

taures, associés ou non. 11 peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré les pouvoirs à consentir des 
substittitions ou des délégations partielles ou totales. 

ART. 18. 

Signature sociale 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

ART. 19. 

Conventions entre la société et un administrateur 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un de ses administrateurs sont soumises 
aux formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire. associé en nom ou 
alministrateur de l'entreprise. 

T1TRE IV 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

AR r. 20. 
Commissaires aux comptes 

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nommés par l'Assemblée Générale et exercent leur 
mission de contrôle• conformément à la loi. 

TITRE 
ASSEMBLÉES GENERALES 

ART. 2.1. 
Assenibiées tliénerales 

Les décisions des actionnaires sont prises en 
Assemblée Générale. 

tees Assemblées Générales Ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient paS les statuts. 

Les Assemblées Génélales à caractère constitutif 
sont celles qui ont pour objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifica-
tions directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des Assemblées Générales prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires, même absents, dissidents ou incapables. 

ART. 22. 
Convocations des Assemblées Générales 

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit 
par le Conseil d'Administration, soit, à défaut, par le 
ou les commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le 
délai d'un mois quand la demande lui en est faite par 
des actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation, 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
"Journal de Monaco" ou par lettre recommandée avec 
avis de. réception. 
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Dans le cas où toutes les actions sont presentes cau 
représentées, toutes les Assemblées Générales peuvent 
se réunir et délibérer sans convocation préalable. 

Les Assemblées ciénersles réunies sur première 
convocation ne peuvent. quelle que soit leur nature. se 
tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être. tenues avant le 
huitième jour suivant celui de la-nonvocation ou de. la 
publication de l'avis de convocation. 

Les Assemblées Générales Extraordinaires. 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la date 
de la première réunion. Pendant cet intervalle, il est 
fait chaque semaine dans k "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins à dix jours d'intervalle dans deux 
des principaux journaux des Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de la deuxième assem-
blée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. 

Les Assemblées -Générales à caractère constitutif, 
réunies sur deuxième convocation, ne peuvent être 
tenues avant un délai d'un mois à compter de la 
première réunion. Pendant -cette période, deux avis 
publiés à huit jours d'intervalle dans le "Journal de 
Monaco" font connaître aux souscripteurs les résolu-
tions provisoires adoptées par la première assemblée. 

ART. 23. 
Ordre du jour 

Les assemblées ne peuvent délibérer que sur les 
questions figurant à l'ordre du jour. 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. ll peuh toutefois être fixé en 
début de séance au cas où tous les actionnaires sont 
présents ou représentés.. 

ART. 24. 
Accès aux Assemblées Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit. d'assister • aux 
Assemblées Générales et de - participer aux délibéra-
tions, personnellement ou par mandataire, quel que 
soit le nombre d'actions qu'il possède. • Ce droit est 
subordonne - à l'inscription.:  de l7actiOnnaire_ sur • le 
registre des actions nominatives.  Cinq- jours. fraricS 
-avant. la.rénnioa de l'assemblée et à la jiirtificion-  de 
sssn identité. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
autre mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 
Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de 
présence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par tes 
actionnaires présents et les mandataires. à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. est 
certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Administration ou, en .son absence, par un 
administrateur spécialement. délégué a cet effet par k 
Conseil, A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sent remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représen-
tant tant par eux-mêmes que connus mandataires, le 
plus grand nombre d'aCtions. Toutefois, la désignation 
de scrutateurs n'est pas obligatoire. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire qui 
- peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les membres du bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le Président du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 

• Après dissolution de la société et trendarn la liqui-
dation, ces copies - ou extraits- sont. signés par le ou les 
liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les Assemblées Générales Ordinaires et 
Extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble 
des actions composant le capital social, sauf s'il en est 
stipulé autrement dans les présents statuts, 

pans les Assemblées Générales à caractère consti-
tutif, il est fait abstraction, pour le calcul du quorum, 
des actions représentant les appotts soumis à la vérifi-
cation. En outre l'apporteur en nature ou le bénéfi-
ciaire d'un avantage particulier n'a voix délibérative ni 
pour lui-même, ni comme Mandataire. 

Chaque action de capital ou de jouissance donne 
droit à une voix, sauf s'il en est stipulé autrement dans 
leS présents statuts:: 

ART. 27. 
Assemblée Générale Ordinaire 

L'Assemblée Générale Ordinaire est réunie au 
moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet 
exercice. 

Elle ne délibère valablement sur première convoca-
tion que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart du capital social. 
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sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité simple des voix exprimées. 
Il n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

Ani'. 28. 
Assenibiées (.314/1ërales 

autres que les Assemblées Ordinaires 

Les Assemblées Générales luttes que les 
Assemblées Ordinaires doivent, pour délibérer vala-
blement être composées d'un nombre d'actionnaires 
représentant la moitié au moins du capital social. 

- Si cette quotité n'est pas atteinte à la prereière 
Assemblée, aucune délibération ne peut être prise en 
Assemblée Générale Extraordinaire et setees des 
délibérations provisoires peuvent être prises par 
• l'Assemblée Générale à caractère constitutif dans les 
deux cas, il est convoqué une seconde Assemblée dans 
un délai d'un mois à compter de la première. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis, 
dans les Assemblées Générales Extraordinaires, et un 
quorum du cinquième est exigé dans les Assemblées 
Généralés à caractère constitutif. 

Les délibérations des Assemblées Générales autres 
que les Assemblées Ordinaires sont prises à la majorité 
simple des voix des actionnaires présents ou représen-
tés. Toutefois les délibérations • des Assemblées 
Générales Extraordinaires, tenues sur seconde convo-
cation, ne seront valables que si elles recueillent la 
majorité des trois quarts des titres représentés, quel 
qu'en soit le nombre. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire peut, sur 
proposition du Conseil d'Administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées par la loi 
.sans toutefois changer la nationalité de la .société .ni 
augmenter les engagements des actionnaires. 

ART. 29. 

Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de 
l'Assemblée Générale annuelle, tout actionnaire peut 
prendre au siège social ou dans tout autre lieu indiqué 
dans l'avis de convocation, communication et copie de 
la liste des actionnaires, du bilan et du compte de 
pertes et profits, du rapport du Conseil d'Adminis-
tration, du rapport du ou des Commissaires et, géné-
ralement, de tous les documents qui, d'après la loi, 
doivent être communiqués à l'Assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par lui-
même ou par un mandataire, des procès-verbaux de 
toutes les Assemblées Générales qui ont eé tenues  

durant les trois dernières aimées, ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITIZE :VI 

COMPTES ET A.1{FECTAT1ON 
OU REPARTI /!ON DES BENI:110ES 

Ani. 30. 

Everdce social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le ler janvier et finit le 31 décembre. 

Toutefois, et par - exception, le premier exercice 
social sera clos k 1 décembre 2iX/3. 

ART. 31. 

Inventaire Cotnptes Bilan 

Il est tenu une comptabilité régulière des opéra-
tions sociales conformément. aux lois et usages du 
Commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'Administration dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date ; il 
dresse également le compte de pertes et profits et le 
bilan, 

11 établit. un rapport. sur la situation de. la société et 
son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition. des 
Commissaires aux Comptes dans les conditions 
légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais généraux et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions consti-
tuent les bénéficeS nets ou les pertes nettes de l'exer- 
cice. 	. 

Sur les bénéfices nets de. chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout 
d'abord prélevé 5 % pour constituer le fonds de 
réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obliga-
toire lorsque ledit fonds atteint le dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque, pour une cause 
qttelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction. 

Le solde, augmenté. le cas échéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la disposition de 
l'Assemblée. Générale. laquelle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, pourra l'affecter, soit à rat-
tribution d'un tantième aux administrateurs, d'un divi-
dende aux actions, soit à la: constitution d'un ou de 
plusieurs. fonds de réserves extraordinaires, généraux 
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Ou spéciaux. dont elle règle l'affectation ott 
soit k reporter à nouveau en totalité ou en partie. 

L'Açsembiée Générale Ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur k report à nouveau ou les 
réserves autres que la réserve ordinaire.-  à condition 
que le fonds social à. la clôture du dernier exercice clos 
soit au moins égal au capital social augmenté de la 
réserve ordinaire. 

I...orsqu'un bilan établi en cours ou à la fin de l'exer-
cice et certifié. par le ou tes Commissaires aux Comptes, 
fait apparaître que la ;qociété, depuis la clôture de 
l'exercice précédent, après comptabilisation des amor-
tissements et provisions nécessaires et déduction faite, 
s'il en existe, des pertes antérieures et des sommes 
portées en réserve ordinaire, a réalisé un bénéfice, il 
peut être distribué des acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice le montant de 
ces acomptes ne peut. excéder le .montant du bénéfice 
ainsi défini. 

TITRE VII 

DISSOLUTION- LIQUIDATION -CONTESTATION 

ART. 33, 

Dissolution - Liquidation 

Au cas où le fonds social deviendrait inférieur au 
quart du capital social, le Conseil d'Administration est 
tenu de provoquer la réunion d'une assemblée géné-. 
raie des actionnaires à l'effet de statuer sur la question 
de savoir s'il y a lieu de continuer la société ou de 
prononcer sa dissolution. 

Cette Assemblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir 
les conditions fixées aux articles 26 et 28 ci-dessus. 

A l'expiration du terme fixé par les statuts ou en cas 
de dissolution anticipée pour quelque cause que ce 
soit, l'assemblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'Administration, le mode de liquidation, 
nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs, met fin aux fonc 
tions des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, les mêmes 
attributions que pendant le cours de la société ; elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation, et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en eas d'absence 
du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs (ne pour mission de réaliser, filMIC 
à l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions (lue l'Assemblée Cténérale 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de. leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus y- compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
toutes garanties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées, avec ou sans paiement. 
En outre, ils peuvent, en-  vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire, faire l'apport 
une autre société de la totalité. ou d'une partie des 
biens, droits et obligations -de la société -dissoute ou 
consentir la -cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

le produit de la liquidation après le règlement du 
passif est employé à rembourser complètement le 
capital non amorti des actions ; le surplus est réparti 
en espèces ou en titres, entre les actionnaires. 

ART. 34. 

C'otttesiutiotts 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires-et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au.sujet des affaires sociales ou rela-
tivement aux dispositions statutaires, sont jugées 
conformément il let loi et soumises à la juridiction. des 
tribunaux compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans la Principauté et 
toutes assignations et significations sont régulière-
ment faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations ou 
significations sont valablement faites au Parquet de M. le 
Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE VIII 
CONSTITUTION DÉFINITIVE DE LA SOCIÉTÉ 

ART. 35. 
Formalités à caractère constitue 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

— que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E.M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco ; 

que toutes 1es actions de numéraire de MILLE 
(1.000) EUROS chacune auront été souscrites et qu'il 
aura été versé MILLE EUROS (1.000) sur chacune 
d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration nota-
riée faite par le fondateur de la société, à laquelle 
seront annexés la liste des souscripteurs et l'état des 
versements effectués par chacun d'eux ; 
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— qu'une Assemblée Générale 1 caractère constitutif 
aura reconnu la sincérité de la déclaration susvisée, 
nominé les premiers Administrateurs et les 
Commissaires aux comptes, constaté leur acceptation 
-et, en tain que de besoin, approuvé les statuts et déclaré 
la société définitivement constituée. 

An. 36. 

Publications 

En Vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et de tous actes et procès-verbaux relatifs à la 
constitution de in société, tous pouvoirs sont conférés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont 
été approuvés par arrêté de S.E.M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté de Monaco, en date. du 13 août 200.2. 

1.,e brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation ainsi qu'une Ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, Ont été dépo-. 
sés, au rang des minutes de Me RE?, notaire 
susnommé, par acte du 16 septembre 2002. 

Monaco. le 20 septembre 2002. 

Le Arme/atm". 

3') Dé libération de l'Assemblée Générale 
Constitutive ter ne k .16 septembre 2002 et déposée avec 
les pièces annexes au rang des minutes de M,  I L REY., 
par acte du même jour (16 septembre 2002), 

ont été déposées le 20 septembre 2002 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux, de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé H. REY. 

Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2., rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

RATAGNE" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale .Extraor-
dinaire du 22 novembre 2001, les actionnaires de la société 
anonyme "S.A.M. RATAONE", ayant son siège 1, rue du 
Gabian, à Monaco ont décidé de modifier l'article 24 
(année sociale) des statuts qui devient : 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel Bellando de Castro — Monaco 

"Société d'Investissements 
Immobiliers d'Ostende" 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasque 
déntimmée "Société d'Investissements Immobilers 
d'Ostende" au capital de CENT CINQUANTE 
MILLE EUROS et avec siège social 1I, avenue 
d'Ostende, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par 
W H. REY, le 29 juillet 2002, et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 16 septembre 2002. 

2") Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 16 septembre 2002. 

"ARTICLE 24" 

"L'année sociale commence - le ler octobre et finit le 
30 septembre de l'année suivante. Par exception, le 
premier exercice comprend le temps écoulé depuis la 
constitution de la société jusqu'au 30 septembre 
1998." 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée susvisée, 
ont été approuvées par arrêté ministériel du 2 mai 
2002. 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
Il septembre 2002, 

IV. - Une expédition de l'acte précité, a été déposée 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de la Principauté de. Monaco, le 
17 septernbre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé : 	REY. 

arÿ tut 
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"IBIZA SOFTWARE" 
Nouvelle dénomination : 

"NETEXCO GROUPE 
INFORMATIQUE" 

"BONHANIS & BROOKS SAM." 
Nouvelle dénomination : 

"BONHANIS S.A.M." 

Étude de Me Henry REY 
Notaire 

2. rue Colonel Bellandk, de Castro - Monaco 

Etude de Me Henry RI Y 
Notaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

IttIODIFICATION AUX STATUTS 

MODIFICATION AUX STATUTS 

1. - Aux termes de l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 10 juin 2(1()2, les actionnaires de la société 
anonyme "IBIZA. SOFTWARE", ayant son siège 5 bis, 
avenue Princesse - Alice. à Monte-Carlo, ont décidé de 
modifier l'article ler (Forme - Vénomination) des 
statuts qui devient : 

"ARTICLE ler" 

Forme - Dénomination 

"1.1 est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

1. - Aux ternies de l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 5 avril 2002, les actionnaires de la société 
anonyme "BONHAMS ezz BROOKS S.A.M.", ayant son 
siège 9, avenue d'Ostende, à Monte-Carlo ont décidé de 
modifier l'article 1 	(Dénomination sociale) des 
statuts qui devient : 

"ARTICLE ter" 

"Il est fornié, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

"Cette société prend la dénomination de 
'NETEXCO GROUPE INFORMATIQUE'. 

H. - Les résolutions prises par l'Assemblée, susvi-
sée, ont été autorisées par arrêté ministériel du 
13 août 2002. 

III. - Le procès-verbal de. ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REY, le 
IO septembre 2002. 

IV. - Une expédition dudit acte, a été déposée au 
Greffe Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux 
de la Principauté de Monaco, le 17 septembre 2002, 

Monaco, le 20 septembre 2032: 

Signé : H. REY. 

"Cette société prend la dénomination de 
"BONHAMS 

IL - Les résolutions prises par l'Assemblée, susvi-
sée, ont été autorisées par arrête ministériel du 28 juin 
2002. 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, ont été 
déposés, au rang des minutes de Me REA', le 
9 septetnbre 2002: 

IV. Une expédition dudit acte, a été déposé. au.  
Greffe Général de la Cou d'Appel et des Tribunaux 
de la' Principauté de Monaco, le 17 septembre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002, 

Signé : II. Rtiv. 
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nulle, de Me Henry KEY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"CHIARD1 & Cie" 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux termes d'un acte reçu le 7 août 2002 par le 
-notaire soussigné, contenant dépôt du procès-verbal de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire des associés en 
date du 5 juin 2002 de la société-en commandite simple 
dénommée "GUARDI & Cie", au capital de 
15.2(X) euros avec siège. 4. avenue des Citronniers, à 
Monaeo, ayant linodifié l'article 2 (objet social) des 
statuts de ladite société, ainsi - qu'il suit : 

:ARTICLE 2 nouveau," 

"La société a pour objet : 

"Achat, vente dans le domaine électromécanique, 
textile. alimentaire, packaging, métaux ferreux et non 
ferreux, à l'exclusion des métaux précieux, sans stoc-
kage sur place, ainsi que toutes activités de conseil se 
rapportant directetnent à l'objet social. 

Et généralement. toutes opérations mobilières et 
immobilières se rattachant directement à l'objet. social 
ci-dessus." 

Une expédition- dudit acte, a été déposée, au Greffe. 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être trans-
crite et affichée conformément à la loi, té 
11 septembre 2002. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"ROMACO S.A.M." 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATION AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une Assemblée Générale Extra-
Grdinaire du 12 avril 2002, les actionnaires de la société 

anonyme monégasque -ROMACO S.A.M,", ayant son 
siège 24, boulevard Princesse Charlotte, i1 Monte-Carlo 
ont décidé de modifier l'article 16 (exercice social) des 
statuts. qui devient : 

"ARTICT:E 16" 

Exercice Social 

"L'année sociale commence le ler septembre et finit 
le 31 [nAt." 

II. - Les résolutions prises par l'Assemblée, susvi-
sée, ont été approuvées par arrêté ministériel du 
25 juillet 2002. 

die 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée et une 
Ampliation de l'arrêté ministériel, précité, onNité 
déposés, au rang des minutes de MC REY, le 
9 -septembre 2002.. 

IV.- Une expédition de l'acte précité., a été déposée, 
au Greffe Général de la Cour d'Appel et des 
Tribunaux de Monaco. le 17 septembre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Signé : H. REY. 

RENOUVELLEMENT 
LOCATION - GERANCE 

Prémière Insertion 

Suivant acte sous seing privé du ler septembre 2002, 
enregistré à Monaco le 3 septembre 2002, la 
SOLI TE PRESSE DIFFUSION S.A. située Cour 
de la Gare S.N.C.F. - Monaco, inscrite au Répertoire 
du Commerce et de l'Industrie de Monaco sous le 
n° 64 S 1106, a renouvelé, pour une période de trois 
années à compter du ler septembre 2002 la gérance 
portant sur le Kiosque à journaux situé Place d'Armes 
à Monaco, 

Au profit de 

Mme Christine GRITELLA, demeurant 17, boule 
vard Albert ler à Monaco. 

Il a été prévu un cautionnement de. 762,25 Euros. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège d'exploitation de 
PRESSE DIFFUSION S.A., Cour de la Gare S.N.C.F. 
- B.P. 479 - MC 98012 Monaco Cedex, dans les dix 
jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 
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SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 

"RADZINI ST ERN & KING" • • 	• 	- 
au capital social de. 30.40(1 euros 

Siège social : 
Est-Ouest - 24, boulevard Princesse Charlotte 

Monaco 

CESSIONS DE PARTS SOCIALES 
& MODIFICATION AUX STATUTS 

A.ux termes d'un acte sous seing privé en date du 
25 juillet 2002, 

M. Peter .RA.DZIM, demeurant 8, avenue Saint 
Roman à Monaco, a'Cédé l'intégralité des parts qu'il 
détient dans la société à concurrence de : 

- 34 parts sociales de 152 euros, de valeur nominale, 
à Monsieur William KING, demeurant 33, rue du 
Portier à Monte-Carlo, 

- 33 parts sociales de LOW francs de valeur nomi-
nale, à M. Ivan STERN, demeurant 13-15, boule-
vard des Moulins à Monte-Carlo. 

Par suite de ladite cession, la société continuera 
d'exercer entre M. Ivan STERN et M. William KING. 

La raison sociale de laa société devient "S.N.C. 
STERN & KING" et la dénomination commerciale 
demeure "JETCAM INTERNATIONAL". 

Le capital social, toujours fixé à la somme de 
30.400 euros est fixé. en 200 parts de 152 € chacune qui 
ont été attribuées : 

4 
à M. Ivan STERN, à concurrence de CENT parts, 
numérotées de 1 à 100, 

7- à M. William KING, à concurrence de CENT parts, 
• numérotées de 101 à. 200. 	.• 

Les articles 3, 6 et 7. des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé 
au Greffe Général des Tribunaux de Monaco pour y 
être affiché conformément à la loi, le 13 septembre 
2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002.  

SOCIf Te: EN COMMA4IN1)ITE SIMPI 

"FASOLATO & Cie" 

U. trait publié en eonformité des articles 49 et 
suivants du Code de Commeree Monégasque. 

Suivant acte passé sous seing privé, en date du 
17 avril 2002, 

M. Richard FASOLATO. demeurant 3 ter, avenue 
de la Costa à Monaco en qualité 'd'associé «minute,- 
{lité et M. Claude RICHELMI, demeurant 8, avenue 
des Papalins a Monaco en qualité d'associé comman-
ditaire, ont constitué entre eux une société en 
commandite simple ayant pour objet 

"Elect riche • générale : tous travaux d'installa t 
de rénovation, câblage informatique, haute et basse 
tension... ainsi que toutes opérations se rapportant 

- directement à l'objet social ci-dessus". 

La raison sociale est : S.C.S FASOLATO &. Cie. 

La durée de la société est de 50 années à. compter du 
13 août 2002. 

Le siège social est fixé à Monaco - 12, rue des 
Açores. 

Le capital, fixé à la somme de 335M00 euros, est 
divisé en 3.350 parts de 100 euros chacune de valeur 
nominale, appartenant 

- à M. Richard FASOLATO, à concurrence de 
MILLE SIX CENT SOIXANTE DIX SEPT parts, 
numérotées de 1 à 1.677, 

- à M. Claude RICHELMI, à concurrence de 
MILLE SIX CENT SOIXANTE TREIZE parts, 
numérotées de 1.678 à 3.350. 

La société est gérée et administrée par M. Richard 
FASOLATO, avec les pouvoirs les plus étendus pour 
une durée illimitée. 

En cas de décès de l'un des associés, la société ne 
sera pas dissoute. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
du Tribunal de Monaco, pour y être transcrite et affi-
chée conformément à la loi. le 11 septembre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 
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sociÉTÉ L N COMMANDUE SIMPLE 
EN LIQUIDATION 

VIGANO & Cie" 
"EUROTEC" 

au capital social 15.3(X) euros 
Siège de laa liquidation 13, boulevard du Larvotto 

MONACO 

DISSOLUTION ANTICIPEE 

Aux termes d'une Assemblée . Générale 
Extraordinaire réunie le 26 août 2002, il a été décidé 
la dissolution anticipée de la société à compter du 
même jour et sa mise-  en liquidation amiable en 
conformité des dispositions statutaires. 

M. Giacorno VIGANO, gérant commandité, a été 
nommé aux fonctions dry liquidateur sans limitation de 
durée, avec les pouvoirs les plus étendus pour procé-
der aux opérations de liquidation. 

Le siège de la liquidation a été - fixé à Monaco, 15, 
boulo,ard du Larvotto ; c'est à cette adresse que la 
correspondance doit être adressée et où tous actes et 
documents relatifs à la liquidation doivent être noti-
fiés. 

Un exemplaire original du procès-verbal a été 
dépoSé, après enregistrement au Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté, pour être transcrit et affi-
ché conformément à la loi, le .i2 septembre 2002. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Etude de Me Jean-Pierre LICARI 
Avocat-Défenseur 

20, avenue Fontvieille - Monaco 

CHANGEMENT 
DE REGIME MATRIMONIAL 

Par requête en date du 12 septembre 2002, M. René 
MONACO et Madame Yolande BONINO, son 
épouse, demeurant et domiciliés 28, boulevard de 
Belgique a Monaco, usant de la faculté qui leur est 
accordée par l'article 1243 du code civil monégasque,  

sont convenusde modifier leur régime matrimonial el 
d'adopter celui de la communauté universelle de biens 
ainsi que cela réSulte d'un acte modificatif dressé par 
Me Paul-Louis AUREGL1A, notzire à Monaco, le 
10 juin 2002. 

con-Séquence. les époux MONACO sollicitent 
du. Tribunal de Première Instance l'homologation 
dudit acte de modification de régime Matrimonial 
après..  avoir satisfait aux obligations et conditions 
requises par l'article 819 du Code de Procédure Civile. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

"CRE DIT-  MOBILIER 
DE MONACO" 

Mont de Piété 
15, avenue de Grande-Bretagne - Monte-Carlo 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 

Les emprunteurs sont informés que les nantisse-
ments échus seront livrés à la vente le mercredi 
25 septembre 2002 de 9 h 15 à 12 h et de 14h15à  
17 h. 

L'exposition aura lieu le mardi 24 septembre 2002 
de 14 h 30 à -16 h 30. 

Erratwn au tableau des Fonds Communs de Placement 
publié au "Journal de Monaco" du 13 .septembre 2002. 

Lire page 1501 

"Valeur liquidative au 6 septembre 200r 

au leu de "Valeur liquidative au 28 juin 2,002" 

Le reste sans changement_ 

Monaco, le 20 septembre 2002: 

g 
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Misomind ion 
ucp 

— 

Date 
eig,é...d 

— 

Société 
,Jc. gesuon 

— — 

1:mpositaire 	'-fre 
à Moitic' 

— 

Valeur liqui(lative 

1 -3 septembre 2001, 
, — 

Monaco Patrimoine 26.09,1918 tin/lie Monégasque de Gesaion r...11/4.1.t4 2.831,56 EUR 
Lion ho. est Nloco 1.7.10,1988 Cridit 4..irtnais European Funi.t Crédit Lyonnais 4.371,82 FUR 

Sécurité - Part "C" 18,10.1988 Baie tz.ty 	Gestion S.N.C. • 'Batela» Bank P[( 6.5'75,35 EUR 
Anet-  Sécurité - Part "tr 18. t,').1988 Barda» Gestion s.N.c. Barclay: Bank PLC 5A67,83 El JR • 
Nit-mai:il valeurs 30.01.1989 &i4:\ a1 S.A.M.. Société Génét-ale 350,47 E. 
Antericazur 06.01.199( Bardays Gestion S.N.C. Barclays Bank PLC 17.055.42 USD 
ci x a Actions l'ritnçaises 20.) L1991 Caixa lnvemintent Managernent S.A.M. S( 	Monégasque de Banque Pr;,vée - - 	261,96 EUR 
.Monactions ;5.02.1992 M.,M.S. Gestion S.A.M. . • Banque Privée Fideteram Velargrey 582,45E11R 
C1,10 Court Terme Fun-, 08.04.1992 . 8 .P.(1.M. 	 • CE M.- 239,16EUR 
Nlottaco Plus-Value • 3101. ;994 Compagnie Nionteasque de Gestion ' -. 	C.M,14. 1,36104 FUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion , 	C.M.B. - 4.211,13 FUR 
Monaco Expansion USD-  30.09.1994 Compagnie,  Monégasque de Genicin CM .13 . 4,328,57 USD 
Monaco Court Terme 30.() 	1994 Compagnie Monégasque de General C,M.B. 4.086,02 EUH 
Gothaid Court Terme 27 	2.1996 SAM Gc4hard GestionNlonaco Banque ilu Gothard • 93848 FUR 
Monaeie Recherche 
sous l'égide de la Vomi-aboli 

2.7.02.1996 SAM Gothard Gestion Monaco • Banque du Gothard 
. . 

1.864.„63 FUR 

Princi.,,sse Grace 15 
Capital Obligations Europe 16.01.1997 -M.M.S. Gestion SA .M. Manin Maure] Sella 3.224,70 FUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 . M.M.S. Gestion S.A.M. , 	Manin Maurel Sella 1.808.06 FUR 

Monaco Recherche. 30.10,1997 :AM Gothard Gestion Monaco • 
• Banque Privée Monaco 	-,, 
: 	43anqtre du Gothard 	• . 2.668,63 FUR 

. .r.nes l'égide de la fondation 
Princesse Grace. 30 	-  • 
Monaco Recherche 
sous l'égide de fa Fondation 
.Princesse Grace - USD 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco 	. Banque du Gothard 	 .. 

	

, 	4.671,41 USI) 

	

1 	• 

Monaco Patrimoine Sécurité Euro - 19.fn.1998 C'erni-xignic Monêgiesque ile Ge„,.ticite CMH. 1.106.04 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité US 19.06. W98 Compagnie Monégasque de. Geeion • C.M.B. L026.01 USD 
Monacrion Europe 19.06./998 Compagnie Monégasque de Getion . C.M.B. • 932,51 FUR 
MonaCtiote-  International 19.06.1998 Compagnie li.lonésque de Getion 	• . 	C.M.P. 673, RI USD 
Monaco Recherche 
sous ride de la Fondation 

06.08.1998 SAM Gothard Gestion Monaco 
. 

Banque du Gothard 2.427,31 EUR 

Princesse Grace 30 BIS  
Gothard Actions 2.5.09,1998 •SAM Gothard Ci.eStion Monaco Banque.du Gothard 	- 

I 

2.531,73 EUR 
('}: 	Court Urine Dollar 3 L05.1999 11,P.G.M. 	 ' C.F.M. 1.135.90 USD 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

29.06.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.24744 FUR. 

Princesse Cirace 5() 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.814,64 FUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Gothard Trésorerie Plus 15:12,1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard- 	• 1.08147. FUR 
lISBC Repuhlie Monaco Patrimoin:e. .05.07.2000 . F.F.A.E.. fISBC. Re-public. Bank tMonaeol S.A. - 	150,87.FUR 
CFM Equilibre. 	 - - 19.01.2e01 • Monaco Gestion C.F.M. :884,15 FUR 
CFM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M.-  . 	-959.37 FUR 
Capital Obligations 
•Intentationales 

13.06.2001,  •M.M.S, Gestion S.A.M. 	• Martin Maurel Sella 
%raite Prisée Monaco. -. 

.1.150,86 USD 

Capital Croissance 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella • .  148,55 USD.  
Internationale 
Capital Croissance Italie 13,06.2001 

. 
M.M.S. Gestion S.A.M. 

•Banque Privée Monaco 	• ••, 
Martin Maure! Sella 	.. 	: 	. 734,72 FUR 
Banque Privée • Monaco 

• Capital Croissance .France- 	., - 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.-Nt. 
.. 	. 	. 

.Mattiii Maurel Sella 
Banque -Prive .Monaco. 

- 	689,06 FUR 
. 	. 

('api al Croissance - Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M.- 	. ' - Martin Maurel Sella 	..• . - ' 	61:7;61EUR 
. . 	. 	. 	. Banque Prisée Monaco  , 

Capital Long terme 13.06.2001 14.1.lvf,S. Gestion S.A.M. • Martin Mante] Sella - -' 	-S14,63 FUR 
Monaco Globe Spécialisation Banque Privée Monaco 

• Compartiment Monaco Santé- 28.09.2001 - C.M.O. C.M.B.  1.735,81 FUR 
• Compartiment Sport Equity Fond 28.09,2001 C.M.G. 	• C.M.B.. . 	338,86 USD 
Compartiment'Sport Bond •Fund 28.09,2001- CM.G.• .C.M.B. 	- 

.. 	. 
- 	523,65 USP. 

. 

Fonds Commure - Date . - 	Société:. 	• . Dépositaire 
Valeur liquidative 

di.,  Placement .. d'agrément 4..- esti,m   - - à Monaco .17 septembre 2002.• 

-Nàtio Fonds Morne-Car/o - 14.06..1989 Natte .Monte-Carlo S.A.M. - • 	--: B.N.P.- 	• . 3.182,42 EUR 
Court Terme 	• ' . • -. 	. . 	., 

- Paribas .MonaccrObli Euro  17,12.2001 - . Nabi> Monte-Carlo S.A.M. - • - B.Ne 	. -. .- 	- 405.64.EUR 

Q. o 

î 
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Ordonnance Souveraine re 9.8f) du 26 juillet 19(X). 
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